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Le triste état du Bois de Coulonge. A l'arrière-plan, on aperçoit la tente du théâtre du Bois de Coulonge.
Lr Soleil, Rolond Morcoui
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Parizeau ne 
peut jurer de 
son déficit

par J.-Jacques SAMSON

Le ministre des Finances, M Jac­
ques Pari/eau. n'a pu donner l'as­
surance ce matin à l’Assemblée na 
tionale au député libéral de Notre- 
Dame-de-Gràces. M Reed Scowen, 
que le déficit du Québec ne dépassera 
pas le “chiffre magique” de $3 mil­
liards

Le déficit prévu est de 
$2.970,000.(XXt

M Parizeau a indiqué que s'il y a 
des chances de dépassement des pré­
visions déjà annoncées, ce ne peut 
être qu'au poste budgétaire du service 
de la dette, en raison des taux d’in­
térêts actuellement très élevés, mais 
flottants.

Mais il est beaucoup trop tôt dans

l'année pour prévoir avec justesse, la 
synthèse financière de l'année, a ré­
pété à quelques reprises le ministre 
des Finances.

M. Parizeau s'est aussi dit dans 
l'impossibilité de prédire le résultat de 
la campagne de vente des obligations 
d’épargne du Québec qui s’amorce. Le 
taux d'intérêt a été fixé à 15'i pour 
UH) En mai 1980, le gouvernement du 
Québec a connu un succès sans pré­
cédent avec la vente des obligations 
d'épargne au taux record à l'époque 
de 14%

Le ministre des Finances a prévu 
dans son budget de cette année un 
objectif de ventes de $400 millions en 
obligations d'épargne du Québec.

M. Parizeau a indiqué ce matin à 
(Suite a la page A2. 3e col.)
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par Vincent CLICHE
Le Bois de Coulonge se meurt; et 

l’état dramatique de l'un des plus 
beaux sites naturels et forestiers de la 
région de Québec est attribuable, d'u­
ne part, à l'inertie générale du gou­
vernement du Québec face à ce boisé 
urbain et, d’autre part, à quatre cau­
ses très précises: la tenue des 
concours hippiques lors du Festival 
d'été de Québec, la présence du théâ­
tre d’été du Bois de Coulonge, l’e­
xécution de travaux de terrassement 
et les actes de vandalisme.

C’est le diagnostic et le cri d'a­
larme que vient de lancer la Société 
lméenne de Québec, dans un mémoire 
présenté au ministre québécois des 
Travaux publics et de l'Ap­
provisionnement. M. Alain Marcoux.

La Société linéenne de Québec est 
un organisme bénévole dédié à la 
vulgarisation des sciences naturelles 
et à la conservation de la nature. Déjà 
en 1972, la société avait manifesté 
auprès des instances gou­
vernementales un vif intérêt en vue 
de protéger le Bois de Coulonge con-

t re cette dégradation qui le harcèle 
sans cesse depuis que son site n'a plus 
de vocation proprement définie, soit 
depuis l’incendie de la somptueuse 
résidence des lieutenants-gou­
verneurs et la mort de l’honorable 
Paul Comtois, en 1966.

“Avant l’incendie, la végétation 
arborescente du Bois de Coulonge 
constituait un arboretum ex­
ceptionnel dans la région immédiate 
de Québec”, écrit-on dans le mémoire. 
Mais, depuis 1966, bien des choses ont 
changé au Bois de Coulonge: les gens

qui le fréquentent maintenant se 
comptent annuellement par dizaines 
de milliers et la majorité des usagers 
se soucient très peu de conservation

Le personnel jadis responsable 
des aménagements ornementaux et 
horticoles ainsi que de l'entretien des 
arbres et des arbustes n’a pas été 
remplacé et, quinze ans plus tard, les 
seules interventions sylvicoles se li­
mitent à peine à l’enlèvement des 
arbres morts.

(Suite a la page A2, Ire col )

Le ‘‘ticket modérateur”

Lazure émet 
des réserves

par Michel DAVID
Le ministre d’Etat au dé­

veloppement social, M. Denis Lazure, 
a de sérieuses réserves sur l'op­

portunité d’introduire un “ticket mo­
dérateur” dans le secteur de la santé, 
comme la possibilité en a été évoquée 
il y a deux jours par M. Jacques 
Parizeau.

Pas question 
de toucher 
aux démunis

"Les expériences tentées ailleurs, 
a expliqué M. Lazure en conférence de 
presse, démontrent que si l'on veut 
modérer la consommation des ser­
vices de santé, il faut que le ticket soit 
suffisamment élevé, qu’il en devient 
douloureux pour les citoyens les plus 
démunis.”

(D’après UPC) — Le premier mi­
nistre René Lévesque a laissé en­
tendre hier que son gouvernement 
pourrait annoncer bientôt des ré­
ductions dans les dépenses du mi­
nistère des Affaires sociales.

“Nous partageons tous les mêmes 
préoccupations en regardant la haus­
se des coûts des services sociaux.”

Au cours de la période de ques­
tions à l'Assemblée nationale M. Lé­
vesque a cependant ajouté: “Il n’est 
pas question d'éliminer des avantages 
sociaux à ceux qui sont vraiment dans 
le besoin”.

Aucun projet de coupures n’est à 
l’étude. “C’est juste une idée qui a été 
lancée. Soyez assurés que si une étude 
est faite nous en ferons connaître les 
résultats”, a-t-il répondu à l'op­
position libérale.

Réaction syndicale

Par ailleurs le président de la 
Centrale de l'enseignement du Qué­
bec, M. Robert Gaulin, trouve si­
gnificatif que le ministre Parizeau 
tienne ses discours contre la gratuité 
des services publics devant "le sélect 
Canadian Club". Ça symbolise à sou­
hait le rapprochement des orien­
tations du gouvernement avec les in­
térêts du patronat et le peu de souci 
qu’il se fait des besoins essentiels de la 
population”.

Dans un communiqué publié hier. 
M Gaulin rappelle l'affirmation du 
président du Conseil supérieur de l'é­
ducation. M. Claude Benjamin, selon 
laquelle il faudrait remettre en ques­
tion la gratuité scolaire.

“Nous faisons face à une concer- 

(Suite à la page A2.6e col.)

"Inversement, a-t-il poursuivi, s'il 
est si peu élevé qu’il ne fait pas mal 
aux plus démunis, il n'a pas d’effet sur 
la consommation.”

Selon M. Lazure, il n'existe ac­
tuellement aucune étude valable dé­
montrant qu’il y a abus de consom­
mation dans les services de santé. Il 
doute d’ailleurs qu'il soit possible de 
procéder à une telle évaluation, dans 
la mesure où la nécessité de recourir à 
des soins médicaux demeure un cri­
tère largement subjectif.

Le ministre a par ailleurs évoqué 
l’exemple des Etats-Unis, où l’on re­
commande aux usagers de ne pas se 
faire opérer par le premier chirurgien 
qui en déclare la nécessité, mais plutôt 
d’en consulter trois ou quatre

Ticket modérateur
Flier, à l'Assemblée nationale, le 

ministre des Finances, des Institutions
financières et Coopératives a repris en 
substance les déclarations faites la 
veille devant le Canadian Club, à l’ef­
fet que dans certains services, “il y a 
des possibilités d'abus, de sur­
consommation, de demandes vrai­
ment exubérantes, justement parce 
que c’est totalement gratuit".

M. Parizeau a repris l'exemple de 
la cour des petites créances, où un 
“ticket modérateur” de $10 est exigé 
pour inscrire une cause, pour éviter 
que cette cour ne soit ensevelie sous 
une avalanche de demandes in­
justifiées.

Le ministre a également évoqué 
le cas de la Régie des loyers qui est 
actuellement inondée de demandes 
"qui sont pour la plupart sérieuses, 
mais dont un certain nombre sont 
relativement futiles”.

La Société linéenne sonne l’alarme

Bois de Coulonge 
en train de mourir

consommation

Le Soleil, André Pichette

C'est par milliers que des admirateurs de tous les âges ont fait la file hier, afin 
de pouvoir fouler le pont du fameux schooner Bluenose II, de la Nouvelle- 
Ecosse. ouvert aux visiteurs jusqu'à 22h demain soir, dans le vieux port de 
Québec

Le Bluenose II 
impressionne ses 
nombreux visiteurs

par François ROY
“Jamais vu autant de monde pour 

venir visiter un bateau dans le vieux 
port de Québec. C’est vrai que le 
Bluenose II n’est pas n'importe quel 
voilier, il a fière allure.”

C’est l’un parmi des dizaines de 
commentaires entendus ici et là hier 
soir, parmi des habitués du port dont 
le policier Marcel Verreault (matricule 
309) attaché à la surveillance du

Conseil des ports nationaux. "J’étais 
en devoir lundi et il y a eu pas mal de 
visiteurs, mais aujourd'hui (hier) sur­
tout depuis l'heure du midi, c’est à 
peine croyable. Il s’est formé une file 
de plus de 2,000 pieds de longueur et 
ça n'a pas ralenti un instant II en 
vient de tous les coins hommes, fem­
mes et enfants, pour voir ce bateau

(Suite a la page A2. Ire col )

Du bon boeuf pas cher
Il existe des coupes de viande économiques qui sont trop souvent 
boudées par les consommateurs parce qu’ils ne savent pas 
toujours comment les apprêter. page B-1

Essai de la Lada Niva
L’essai d'une voiture soviétique aux quatre roues motrices qui est 
robuste mais peu confortable. page B-3

mercredi
Association touristique 
en difficultés financières

page A-4
Mission américaine au Liban
L'envoye spécial du président Ronald Reagan rentre a Washington 
sans avoir apparemment réussi a convaincre Damas de retirer ses 
fusées sol-air. Toutefois, on affirme que l’effort diplomatique conti­
nue

page E-1

Nadeau reste à Radio-Québec
Le journaliste-animateur Pierre Nadeau, malgré une offre de Radio- 
Canada. a décidé de renouveler son contrat avec Radio-Québec 
pour une autre année page G-7

La pire crise en Italie depuis 30 ans
La démission, hier, du gouvernement de centre-gauche de M 
Arnaldo Forlano, a entraîné l’Italie dans sa pire crise depuis 30 ans. 
selon de nombreux observateurs page D-11

Une panne

de toilette 
devient payante

TEMPE, Arizona (AP) — 

George et Florence Posnansky et le 
plombier Bill Flood sont un peu 
plus riches aujourd'hui, grâce â un 
cabinet de toilette en panne.

Mme Posnansky raconte qu'el­
le a appelé M. Flood pour réparer la 
toilette dans la maison que le cou­
ple ppssède depuis 14 ans.

Elle était assise dans le salon 
quand elle a entendu: "Avez-vous 
perdu quelque chose ici?”. Sur pla 
ce, le plombier lui a montré deux 
creux où les boulons retiennent la 
toilette au plancher.

D'un cdté, un billet de $100 
était caché, et neuf billets de l’au­
tre.

Comme les Posnansky sont les 
premiers propriétaires de cette 
maison, ils supposent que l’argent 
a été caché là par un ouvrier au 
moment de la construction et qu’il 
a ensuite oublié où il l'avait mis.

Mme Posnansky soutient 
qu’elle a insisté pour que le plom­
bier garde la moitié des $1,000
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Bois de... (Suite de la premiere page)

Selon la Société iinéenne, un fait 
demeure certain: depuis l'incendie de 
la résidence en 1966, le Bois de Cou- 
longe n’a pas eu de vocation dé­
terminée et précise, ce qui entraîna 
comme conséquences de tolérer ou 
même de permettre la réalisation d’ac­
tivités des plus diverses en ce lieu, et 
qui. pour la plupart, restent in­
compatibles avec l'équilibre naturel 
du site.

Et, selon l'organisme, la ma­
nifestation la plus perturbatrice en­
vers l’environnement et la cause prin­
cipale de l’état très avancé de la dé­
térioration du Bois de Coulonge est le 
tenue des concours hippiques, qui s'y 
déroulent depuis une dizaine d’an­
nées, dans le cadre du Festival d’été 
de Québec.

Cette activité entraîne l’é­
tablissement aléatoire et inconsidéré 
de chemins et de sentiers à l’intérieur 
des parties boisées, et notamment 
dans l’érablière. Elle inflige des bles­
sures mécaniques aux troncs, aux 
branches et aux racines par la mise en 
place d’infrastructures et d’é­
quipements nécessaires au bon dé­
roulement du concours.

Cette activité entraîne également 
l'utilisation de l’érablière à des fins de 
camping et de caravaning dans un site 
déjà fragile. Et enfin, les animaux, 
surtout les chevaux, occasionnent des 
dommages très importants aux arbres 
en arrachant leur écorce sur de gran­
des sections, par leur piétinement qui 
contribue à blesser leurs racines et à 
compacter le sol et, finalement, par 
leur urine causant parfois des em­
poisonnements racinaires.

L’implantation, depuis quelques 
années, du Théâtre du Bois de Cou­
longe, a aussi causé, selon la Société 
linéenne, de sérieux dommages aux

arbres situés à proximité de la tente 
Cependant, selon les auteurs du mé­
moire. il serait impensable de re- 
localiser le théâtre ailleurs dans le site 
car cela occasionnerait d’autres bles­
sures à d’autres arbres, et le dé­
ménager à l’extérieur, lui ferait perdre 
son nom, son charme, sa popularité, et 
risquerait aussi d'endommager à nou­
veau les arbres durant sa démolition. 
Il importerait toutefois de prévoir cer­
tains correctifs afin d'en minimiser 
l'impact actuel.

Enfin, les travaux de ter­
rassement pour la construction de 
chemins ou pour éviter l’ac­
cumulation d’eau de ruissellement en­
traînent la suffocation du système 
racinaire et la pourriture de l’écorce 
des arbres. Les actes de vandalisme 
constatés ont aussi mis en péril la vie 
de plusieurs arbres du bois.

Recommandations

Dans ses recommandations, la 
Société linéenne demande d’interdire 
la présence de concours hippiques ou 
d'autres activités similaires, fêtes po­
pulaires ou nationales à l'intérieur du 
Bois de Coulonge. D’en interdire aussi 
certaines parties pendant une période 
de temps indéfinie, d’entreprendre des 
actions curatives et d’attribuer des 
fonds nécessaires è la réalisation un 
médiate d’un programme d’a­
mélioration et d’entretien de l’état de 
santé des arbres.

Sa principale recommandation vi­
se à attribuer sans plus tarder une 
vocation au Bois de Coulonge qui irait 
dans le sens d’un arboretum voué aux 
sciences naturelles. Et la Société li­
néenne se propose comme ges­
tionnaire à part entière de cet éven­
tuel centre urbain d’interprétation de 
la nature.

*
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Le Bluenose II... (Suite de la première page)

qui apparaît sur nos pièces de dix 
cents", de continuer M. Verreault au 
milieu d'une agitation générale.

Jusqu'à demain soir
Le Bluenose II, réplique exacte 

du fameux schooner Bluenose lancé 
en 1921 à Lunenburg, Nouvelle-Ecos­
se. et qui pendant une vingtaine d'an 
nées avait remporté la fameuse Coupe 
Fisherman internationale aux dépens 
des meilleurs schooners américains 
sous la commande de son vaillant 
capitaine Angus Walters, demeurera 
amarré au quai no 5 du vieux port 
jusqu'à demain soir 22h. Après quoi il 
lèvera l'ancre vendredi matin à l’aube 
et déploiera ses voiles sur le Saint 
Laurent en direction de Toronto... si le 
vent est favorable.

Qu'en pense-t-on?

M. Jean-Paul Boulay de Québec, 
premier visiteur interrogé par LE SO­
LEIL sur cette goélette de 285 tonnes 
et d’une longueur totale de 143 pieds, 
répond d’un seul trait: “J'suis ama­
teur, je fais un peu de voile au lac 
Saint-Joseph l’été et du bateau en 
masse. Mais quand on voit un voilier 
comme ça, et je travaille comme me­
nuisier, je dis qu’il n’y a pas de prix 
pour une merveille semblable’’...

Pour Mme Mireille Paul, de Qué­
bec: "Je suis très impressionnée, c’est 
très joli. J’ai déjà fait de la voile même 
en Europe et c'est de voir la grosseur, 
la taille de certaines pièces d'é­
quipement comme les attaches de la 
grande voile qui sont énormes, les 
cordages, etc”.

M. Victor Parent de Beauport. 
“Fantastique"! La grosseur des deux 
mâts et des voiles, c'est incroyable. On 
le voyait sur nos dix sous, mais là tout 
proche c'est pas mal différent. Ça 
prend une province pour pouvoir 
conserver un voilier pareil. A l’in­
térieur c'est tellement propre qu'on 
pourrait manger sur le plancher".

Passionné des voiliers miniatures 
qu’il fabrique dans son sous-sol M. 
André Dion de Loretteville, s’é­
merveille: "C'est une magnifique goé­
lette, très bien conservée. Je viens 
visiter celui-là maintenant, parce 
qu'en 1984 ça va me donner plus de 
temps pour pouvoir visiter le reste de 
la flotte de voiliers qui vont venir à 
Québec".

M. Michel Lacroix de Saint-Jean- 
Chrysostome: "Quant tu regardes par­
tout autour et en dedans c’est très, 
très propre. Et aussi l’envergure des 
voiles... malheureusement j’ai pas eu 
la chance de le voir toutes les voiles 
déployées.

Deux camelots du SOLEIL à Lo­
retteville ont semblé très im­
pressionnés. Pour un, Stéphane Boivtn 
dit: "Vu que je m'intéresse à la nu­
mismatique et qu’on le voit sur les dix 
sous, je voulais l’examiner de près"... 
Quant à son compagnon Jean-Guy 
Légaré: "Moi c’est les appareils et de 
voir comment les cabines ont été amé­
nagées. J’ai déjà fait du voilier... mais 
j'étais plus souvent en dessous de 
l'eau qu'au-dessus; j’avais aimé ça”.

Mme Marguerite Boulav-Corbin: 
“Bien, on est un peu attaché à ce 
voilier, parce qu’on vient du Nouveau- 
Brunswick. Alors ça fait longtemps 
qu'on le connaît. On a aussi un voilier 
dans la marina à Sillery”.

Vêtu en marin, M. Jos Corbin de 
Charlesbourg Ouest, déclare aimer 
naviguer en compagnie de sa femme 
et, “cet été on se propose d'aller sur le 
Saguenay à bord du Lady Margueri­
te”...

Tenant sa fillette dans ses bras, 
M. Pierre Youbainx de Québec, 
commente: “C’est le dix sous" qui 
m’impressionne le plus dans ce voilier- 
là. Je me trouve à travailler un peu 
dans le domaine maritime au mi­
nistère des Transports du Québec, et 
c'est pour ça que je tenais à voir le 
Bluenose II de très près”.

Timide au premier abord. Mme 
Lynne Blanchette de Beauport. en­
chaîne: “Je le trouve très, très bien. Je 
comprends que c’est impressionnant, 
je suis contente d'être venue”.

Et en dépit d’une pluie battante et 
de la noirceur prononcée, c’est par 
centaines que les gens continuaient de 
se presser pour pouvoir fouler le pont 
de ce Bluenose 11
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le mot 
du jour

Aux quatre vents
Le professeur Dombrowski. de 

Charlesbourg. signale une faute 
que l'on fait régulièrement dans les 
bulletins de météo. On emploie vé- 
locité pour décrire l'intensité du 
vent, même si elle est de 10 km 
Vélocité veut dire vitesse rapide.

Pierre BELLEAU
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Parizeau...
(Suite de la premiere page)

l'Opposition qu'il sera en mesure, la 
semaine prochaine, au cours du débat 
régulier sur le budget qu’il a présenté 
peu avant l’élection du 13 avril, de 
faire connaître à l'Assemblée na­
tionale des réponses à toutes les ques­
tions sur le déficit 1980-81 du gou­
vernement.

L’Assemblée nationale étudie au­
jourd’hui un budget provisoire por­
tant sur un deuxième des articles du 
budget 1981-82 pour permettre au

gouvernement d'opérer et de lancer 
ses programmes jusqu’à l’adoption en 
juin du budget annoncé Ce débat 
durera environ trois heures seu­
lement

• • • • Québec, La Soleil, mercredi 27 mai 1981
L'Opposition a choisi de concen­

trer ses interrogations sur quatre dos 
siers cibles les finances publiques, les 
Affaires sociales. l'Agriculture et les 
Transports.

Pas
Ecrasement sur le “Nimitz”

JACKSONVILLE. Flonde (AP) — 
Un bombardier EA-68 s’est écrasé, 
hier soir, peu avant minuit, au cours 
d’un apontage de nuit sur le porte- 
avions “Nimitz": il y a 14 morts et 45 
blessés, a annoncé la Manne amé­
ricaine.

L’appareil a percuté plusieurs au­

tres avions, déclenchant un incendie 
sur le pont alors que le pArte-avions se 
trouvait à 100 km au large de Jack­
sonville. L’accident n’a pas en 
dommagé le système de propulsion 
nucléaire du "Nimitz", unité de 333 m 
de longueur L'incendie a été éteint 
par le dispositif de bord.

(Suite de la premiere page) 
talion sans pareil de la part des auto- 
ntés gouvernementales pour remettre 
en question les acquis de la révolution 
tranquille des années soixante.

“II est de plus en plus évident, 
conclut M. Gaulin. que le ministre 
Parizeau, avec toute son arrogance, a 
choisi la voie de la confrontation en 
ignorant les besoins réels de la po­
pulation et plus spécialement de ceux 
qui n'ont pas toujours les moyens de 
payer pour s'offrir des services.”
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Solde Fin de Mois Pour la Fête des Pères
Q/q Lot de jupes, blazers, 

pantalons de toile, en 
lilas et pêche.

✓N p Lot de vestons et 
complets de saison. 
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% Sur les vêtements de 
ratine de velours. 
Marine, jaune, vert et 
bleuet.

T-shirts manches 
courtes 
Léo Chevalier. 
Rég. $25

Q C Lot de jupes de toile 
à plis soleil.
Rég. $45

Chemises sport 
assorties.
Rég. $21

D’AUTRES SPECIAUX EN MAGASIN

GALERIES CHAGNON, LEVIS — 837-2456 -
;en face de Pharmaprix)

VENTE DE CHEMISES
$16.99

■ notre chemise à petit col

La chemise Simons, en soyeux mélange de polyester 
et coton. Petit col et poche poitrine. Coutures simples. 
Couleurs unies: blanc, beige ou bleu. 14% à 
16% manches 32 et 33, 15 à 17 manches 33-34-35.
Rég. $21.95

JD au trente et un pour homme

simons
place de I hôtel de ville place sainte foy

1*
JC.

/

/
V r...

LA CHEMISE DE NUIT

■ maille Lacoste

Vêtement détente en tricot souple 50% coton et 50% 
polyester. Fentes latérales, petit col et poche poitrine. 
Choix de marine à col rouge ou vert à col écru. 
P.M.G. $22.

JP au trente et un pour homme

simons
place de l hôtel de ville place sainte foy

BAS SPORT-ACTIF 
SIMONS $1.99

■ tricot de coton et nylon

Les bas sport-actif Simons en tricot 75% coton et 
25% nylon, facile d’entretien. Semelle coussmée. 
Jambe finement côtelée. Choix de blanc uni ou blanc 
à rayures marine, rouge, bleu, brun, vert, or ou rouge 
et or. Taille universelle. Rég. $2.75

,P au trente et un pour hommesimons
place de I hôtel de ville place sainte foy
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Les ambulanciers ont fait du bruit
par Plaira ASSEUN

Le vacarme assourdissant de 
60 sirènes d'ambulances a marqué, 
hier à Québec, la manifestation de 
la Corporation des services d'am­
bulance du Québec. Et les am­
bulanciers menacent le ministre 
des Affaires sociales d'utiliser des 
moyens de pression moins 
“bruyants” mais plus radicaux s’il 
ne réagit pas d'ici quelques jours à 
leurs demandes.

“Nous avions un échéancier de 
rencontres prévues avec les re­
présentants du ministère, soutient 
le président de la corporation. M 
Denis Lévesque, et ils ne se sont 
jamais présentés Le ministre Pier 
re-Marc Johnson devait nous don­
ner une réponse au bout d'une 
semaine et ça fait deux semaines 
qu'on attend!"

Les ambulanciers veulent que 
le ministère révise sa politique de 
subvention, d'émission de permis 
et surtout le mode de rémunération 
et la marge de profits, qu'ils jugent 
archaïques et insuffisants. Les am­
bulanciers s'attendent à des réac­
tions d’ici la fin de semaine. A cette 
date, la corporation qui représente 
plus de 90 pour 100 de tous les 
ambulanciers de la province, tien­
dra son congrès annuel à Hull. Si 
aucune réponse ne leur est par­
venue, ils entreprendront d'autres 
moyens de pression dès lundi. Il

n'est pas question de mettre la 
population en danger, précise le 
président, mais les ambulanciers 
pourraient à certaines occasions 
refuser de travailler

Manifestation tapageuse

La corporation avait limité à 
60 le nombre des ambulances qui 
ont défilé dans les rues de Québec, 
hier, afin de ne pas priver les ré­
gions des services essentiels. Mais 
à 60. la caravane d'ambulances a 
réussi à ameuter une bonne partie 
de la ville en partant de Place 
Lebourgneuf pour se rendre aux 
bureaux du ministre, prés de la rue 
Samuel-Holland, et ensuite en face 
du parlement, le tout dans un 
concert de sirènes qui faisait peur à 
entendre Les passants, intrigués, 
regardaient passer le convoi tout 
en se bouchant les oreilles

Tout s’est déroulé dans l’ordre, 
policiers et ambulanciers tra­
vaillant presque la main dans la 
main, et aucun incident fâcheux 
n'a été rapporté. Arrivé au par­
lement un peu avant 15h, la ca­
ravane est bruyamment repartie 
vers 17h, sans avoir pu obtenir de 
réponse satisfaisante.

En Chambre, le ministre des 
Affaires sociales. M Johnson, a 
annoncé que des crédits devaient 
être débloqués hier par le Conseil

* *
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Le Soleil. Cille» Lofond

Les passants se bouchaient les oreilles. Près de 60 ambulances ont détilé et ont manifeste à Quebec, hier, dans 
le vacarme de leurs sirènes.
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du trésor afin de permet!redes né
gocialions entre le ministère el la 
Corporation des services am­
bulanciers du Québec.

Des salaires hors-la-iol

“Nous avons toutes les misères 
du monde à recruter des employés 
compétents et à les garder", ex­
plique le président. M Lévesque. 
“Nos ambulanciers sont encore 
payés à l’acte au lieu d'étre payés 
selon les heures de disponibilité. 
Avec cette méthode, plusieurs 
d'entre eux sont payés moins que 
le salaire minimum pour des se­
maines de S0 heures de dis­
ponibilité. A cause de cette si­
tuation. plusieurs entreprises ont 
été victimes de poursuites de la 
part de la Commission des normes 
du travail ”

La corporation avait déjà ob­
tenu. de la pari de l'ancien ministre 
des Affaires sociales. M. Denis La- 
/ure, une entente de principe, mais 
sans plus, sur les trois points sui­
vants: limitation des permis et des 
véhicules, un tarif obligatoire et 
universel pour toute la province et 
l'indexation annuelle des tarifs au 
coût de la vie "Rien ne nous dit 
que M Johnson va respecter les 
engagements de son prédéces­
seur", redoute M Lévesque

J

L’équipe de Harguindeguy s’effrite

Le Soleil. Jeon Volilère»

Georges Nadeau a été le premier des trois can­
didats à défaire un membre de l'équipe Har­
guindeguy à un poste de l'exécutif du Syndicat des 
fonctionnaires provinciaux du Québec

Le Soleil, Jeon Volliérei

Jean-Louis Harguindeguy. aisément réélu à la tète 
de l'exécutif du Syndicat des fonctionnaires pro­
vinciaux du Québec, a parfois affiché un air 
songeur devant la défaite de membres de son 
équipe.

par Jean-Charles GRENIER

Une brèche s'est ouverte, hier, 
dans le front de candidats que pré­
sentait le président Jean-Louis Har­
guindeguy à l’exécutif du Syndicat 
des fonctionnaires provinciaux du 
Québec avec l'arrivée de trois nou­
veaux venus qui ont défait les re­
présentants de l'équipe en place.

Le président Harguindeguy. réélu 
aisément devant Jules Morin, a néan­
moins perdu dans la bataille deux 
vice-présidents en plus d'un candidat 
qu’il avait recruté pour prendre la 
relève au sein de l'exécutif de ce 
syndicat de quelque 37.000 membres.

En effet, Pierre Chassé, depuis six 
ans membre de l'exécutif provincial a 
baissé pavillon devant Georges Na­
deau au poste de 1er vice-président 
fonctionnaire. Clément Daigle, depuis 
quatre ans en poste à l'exécutif, a été 
défait à titre de 2e vice-président fonc­
tionnaire par Danielle-Maude Gos­
selin. Enfin. Pierre Cormier a triom­
phé du candidat de Jean-Louis Har­
guindeguy. Normand Pinet, à titre de 
4e vice-président fonctionnaire.

Le président, en poste depuis huit 
ans et dont le mandat a été renouvelé 
pour une période de deux ans. a néan­
moins réussi à faire élire sept des siens 
par les quelque 600 délégués au cong­
rès qui se tient à Québec jusqu'à 
vendredi. L’équipe Harguindeguy a 
ainsi conservé huit des 11 postes de 
l’exécutif.

Equipe

A la victoire de Jean-Louis Har­
guindeguy s’ajoutent celles de Nor­
mand Duguay aux dépens de Jean- 
Charles Morin au poste de secrétaire 
général et de Marcel Ledoux devant 
François Paradis à la fonction de tré­
sorier général.

Rolland Saint-Jean, un candidat 
de l'équipe Harguindeguy, a enlevé 
sans opposition le poste de 1er vice- 
président ouvrier. Jean-Guy Fréchette 
a fait de même à titre de 2e vice- 
président ouvrier.

Marcel Lemieux, membre de l’e­
xécutif provincial depuis huit ans. 
tout comme Jean-Louis Har­

guindeguy. a enlevé le siège de 3e 
vice-président ouvrier devant Pierre 
Labelle. Denise Dion-Couture, a été 
élue 3e vice-présidente fonctionnaire 
sans opposition après que Jules Morin, 
déjà candidat contre le président Har­
guindeguy, eut décliné l’invitation qui 
lui était lancée de se présenter à ce 
poste.

Enfin, Denis Gaudreau, de l’é­
quipe en place, a été élu sans op­
position comme 4c vice-président ou­
vrier.

Réactions

Le président Harguindeguy, cha­
leureusement accueilli par une salve 
d’applaudissements à son arrivée à la 
tribune de l'exécutif après la clôture 
des élections, a d’abord remercié les 
congressistes de la "confiance qu'ils 
avaient du moins conservée” en lui.

Soulignant que la démocratie s’é- 
tait exprimée, le président, vi­
siblement déçu de la perte de deux 
vice-présidents et de la défaite d'un 
troisième candidat, a cependant as­
suré les membres du syndicat de son 
travail indéfectible à la cause des 
travailleurs.

Commentant plus par­
ticulièrement l'arrivée des trois nou­
veaux membres de l'exécutif il a dé­
claré: “Ce sera peut-être plus difficile, 
plus ardu, mais nous allons consacrer 
nos efforts à assurer le plus de ser­
vice's à nos membres".

Quant à Danielle-Maude Gos­
selin. elle a été la seule parmi les 
autres élus à s’adresser aux délégués à 
l’issue des élections.

Soulevant, elle aussi, un tonnerre 
d’applaudissements, elle a fait men­
tion "d’une aube nouvelle dans notre 
syndicat" avant de fixer comme ob­
jectif “le travail dans l’union".

L’arrivée de Danielle-Maude Gos­
selin signifie de plus la présence d'une 
deuxième femme au sein de l'exécutif 
du Syndicat des fonctionnaires pro­
vinciaux. Avec Denise Dion-Couture 
elle vient mieux refléter au sein de 
l’exécutif la composition du syndicat 
des fonctionnaires qui compte 52 pour 
100 de femmes comme membres

Deng Pufang traité à Ottawa
OTTAWA (AFP) — 

M Deng Pufang. fils de 
Deng Xiaoping, vice- 
président du comité 
central du Parti commu­
niste chinois, serait trai­
té périodiquement dans 
un hôpital d'Ottawa, a- 
t-on appris dans cette 
ville de très bonne sour­
ce.

Selon certains jour­
nalistes canadiens. M 
Deng Pufang serait soi­
gné des suites d'une in­
firmité due à de mauvais

ENTREPOT 
à louer

9.180 pi. ca 
incluant 1,200 

pi ca
en espace à 

bureaux
635 
t»oul. 

Pierre- 
Bertrand 

Vanler 
681-7211

traitements subis durant 
la Révolution culturelle.

Il aurait ainsi déjà été 
hospitalisé d’octobre k 
février dernier au “Civic 
Hospital” d’Ottawa, 

l-e ministère canadien

/ \ 
CLINIQUE * 
MEDICALE
A LOUER

Banlieue nord de 
Québec Libre immé­
diatement

831-1812 
l 831-2721 À

rs
RÉPARATION

DE MACHINES 
A COUDRE 

SERVICE DE 41 HEURES
à l'atelier ou à domicile
VENDONS AUSSI
mpAsurts marquK de machmti
GEORGES ROY
3009. boul Samte-Ann* Grftard

663-7243

des Affaires extérieures 
a confirmé la présence 
de M Deng Pufang à 
cette époque à Ottawa 
"à titre privé et pour des 
raisons médicales", se 
refusant toutefois de 
confirmer sa parenté 
avec le leader chinois.

A l'ambassade de Chi­
ne, on a également

A nos membres et 
futurs membres

DEPOT 
A TERME

confirmé, sans autres 
commentaires, la pré 
sence "d'un patient ap­
parenté à l'ambassa­
deur, M. Wang Tung”.

A l'hôpital "Civic", on 
se refuse à tout 
commentaire se re­
tranchant derrière le se­
cret médical.

17y.%
1 AN

Voir* argent travail!* dan» 
voir* région c'ait certain"

ËS
0 CAISSE 

D'ENTRAIDE 
ECONOMIQUE DE 
BEAUPORT
601, du Cénacto, B* au port

663-7816

VOUS VOULEZ

MAIGRIR
rapidement, sûrement

“SANS FAiBLim”
KILOCONTROL.

SPÉCIALISTE EFFICACE DE L AMAIGRISSEMENT 
VOUS EN OFFRE LES MOYENS1

Grâce a sa méthode scientifique recommandée 
par les medecms du Québec vous perdre? 

dans le "PLAISIR DE BIEN MANGER" 
8 à 15 livres ou plus en seulement 4 semaines
Programmé* individu*!* Programme* d« groupe*

SÉANCES D’INFORMATION GRATUITES 
PRENEZ RENDEZ-VOUS AUJOURD’HUI 

sans engagement de votre part

eeo. «V. Bégin, Owéb*c 
(41 B) Ml-0423

230 rue Longueu" StJeer 
(5t«)|

98 'ue Ait»-t Sherbrooke 
(8t9 869-5134

1 Complexe Oesjardms 
lour sud Sut» '9'9 Montréal 

(514; 645-7205

KIU0CONTTOL
LA SOLUTION A V0T8E PROBLÈME DE 

POIDS SANS PERTE D’ARGENT 
ET DE TEMPS INUTILES.

"H# « * A*

ajfc.v:. M

Le Soleil, Jeon Volliêre»

Danielle-Maude Gosselin a accueilli sous un tonnerre d’applaudissements sa victoire aux dépens d’ur» 
représentant de l’équipe Harguindeguy au sein de l'exécutif du Syndicat des fonctionnaires provinciaux 
du Québec.

SI VOTRE POIDS VOUS PESE
SUR LE COEUR...

Pius quo jamais I obésité s© porto bien dans notro monde 
■N modc-me rn;ns plus quo jamais aussi dos milliers d« person­

nes de tous los .i'j*'S cherchent désespérément une solution 
a leur problème de poids superflu 

Tout le monde sait que lo problème do I OB€SITE ne peu! etre 
combattu uniquement par ! utilisation do DIETES Ou de PMO 

DtJlTS ayant pour ob(Qt do induire la 'quantité do calories jbsor 
bées quotidiennement

En effet si en principe les dieies donnent dos résultats le problem 
est que sitôt que I on arrête la diete en question le poids perdu en 

cours do la tentative d amaignssoment no tarde pas a réapparaître au 
tomatiquement et systématiquement

C EST d ailleurs la raison pour laquelle on no sait |amais quelle deie su surtout que »i rien n’**t sûr. I* résultat e«1 
pratiquement toujours frustrant C est ce qui fait que les moyens e’ ri ■ stt* . ps-■ >r maigrir sont de plus en plus nom 
brou* mais malheureusement avec 'res peu d efficacité car en matière D OBESITE rt ne s agit pas do MAIGRIR (K 
TEMPS EN TEMPS dans une tentative do hasard parce que I on prend ou i on reprend conscience de son onces du 
poids NON LA SOLUTION, c est de trouver le moyen d acquérir LES PRINCIPES ET LES LOIS pour maigrir A LONG 
TERME en sachant comment maintenir par la suite son poids retrouve
DONC le tait de suivre une diete quelconque ou d absorber un produit quel qu'il soit NE SUFEIT PAS I OEiESD ( 
se référé a la SCIENCE et non au hasard c est donc dans la science qu il faut aller cherctier la solution a votre 
problème de poids
KILOCONTROL dont les centres d AMAIGRISSEMENT ET DE MAINTIEN sont de VE RI T ABLE S PROEf SSlONNELS DE 
LA SANTE possèdent et mettent a votre disposition des techniques conseillées et approuvées par la ma|ontô des Mode 
cms du Québec
LA METHODE KILOCONTROL EST TRES SPECIFIQUE créée par un MEDECIN SPECIALISTE EN PSYCHIATRIE qui a 
tait de longues recherches dans le domaine de I obésité au point de vue physiologique médical et psyc hologique Des 
recherches A la phase expérimentale la méthode est devenue de nos |Ours une des plus sûres solutions A la majorité 
des problèmes de I obésité
La méthode KILOCONTROL est particulière dans le sens que s> eue vous prescrit des diètes ces diètes sont personnah 
sées c'est-â-dtre adaptées aux besoins réels de votre organisme mais en même temps KILOCONTFIOL vous enseigne 
pendant votre période d amaigrissement LE PLAISIR DE BIEN MANGER
Ce n est pas paradoxal Avec KILOCONTROL vous pourrie? maigrir en MANGEANT BIEN Vous apprendre? a choisir 
LA QUALITE DANS VOS ALIMENTS AU LIEU DE LA QUANTITE Vous apprendre? ainsi a développer votre contentement 
au maximum et vous sere? pleinement satisfaits de votre NOURRITURE
VOUS DEVELOPPEREZ AINSI UNE NOUVELLE MENTALITE ALIMENTAIRE basée sur le PLAISIR DE BtEN MANGER 
Vous n aurez plus à vous culpabiliser ni a 'ai<e des efforts considérables de volonté et de plus vous apprendre? A main­
tenir VOTRE POIDS RETROUVE
Il ne s agira plus de diètes frustrantes qui vous affament qm ne solutionnent nullement votre problème mars de suivre 
une méthode qu' vous fait maigrir efficacement sûrement en vous enseignant I ad de déguster |usgu A la moindre par 
celle de vos aliments c est le seul moyen de rassasie» voire appétit psychologique et émotionnel au niveau dos centres 
de la farm

COMMENT SUIVRE LES PRINCIPES KILOCONTROL:
En assistant gratuitement a une de nos séances d informations sans aucun engagement de vot'e part, vous se»e? en 
mesure de posée toutes les questions gu 4 vous plana dans un climat de confiance et d harmonie Vous sere? seuls A dé 
cider par vous-mêmes si KILOCONTFIOL représente ou non la solution efficace et durable
Que vous chorsissre? de perdre votre poids en groupe ou a titre individuel le coût par semaine est bien minime lorsque 
I on pense au pn« de revient des diètes essayées sans discernement et qui représentent bien de I argent et du temps dé­
pensés inutilement
COMMENT EN SAVOIR DAVANTAGE:
Téléphone? * KiiocontroE un membre de son ècjuipe Multidisciplinaire se fera un plaisir de vous conse'tier le plus effica­
cement possible et n oublie? pas OUE LE PLAISIR DE BIEN MANGER réside dans une "ALIMENTATION BIEN DIRI­
GEE". Pour Informations 681-0523. _______ ______________
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Association touristique lasse 
de “vivre de l’air du temps’’

par Louis TANGUAY

Le ministre de l’Industrie, du 
Commerce et du Tourisme, M Ro­
drigue Biron, sera incessamment sol­
licité pour rencontrer le conseil d'ad 
ministration de l’Association tou­
ristique régionale de Québec (ATRQ) 
qui a reçu, sans équivoque de l’as­
semblée générale tenue hier, le man­
dat «le faire reconnaître dans les faits 
les pouvoirs et les sources de fi­
nancement qui doivent lui être at 
tri hués

Cette assemblée avait lieu en me 
me temps qu'un colloque qui a permis 
a quelque 70 participants de mieux 
identifier le produit touristique ré­
gional et de commencer à réaliser la

nécessité d’une concertation régionale 
dans l’effort de promotion de ce pro­
duit.

Depuis sa naissance, à la fin de 
1980. l'ATRQ n'a cessé d'être en bute 
à des problèmes internes, notamment 
dus au dédoublement de juridiction 
causé par le mandat confié à la 
Communauté urbaine de Québec au 
chapitre de la promotion touristique.

Il a même fallu, hier, abolir les 
deux sièges dévolus à la CUQ au 
conseil d'administration de l'ATRQ 
pour tenir compte du retrait de la 
communauté urbaine de l'organisme 
après le non-renouvellement du pro­
tocole d'entente par lequel la cont­
ribution de la CUQ prenait la forme de» 
personnel fourni à l’ATR.

Seulement 26 signatures 
sur la modification du 
zonage, hier à Beauport

par Gerald OUELLET
A la fermeture de la première des 

deux journées d’enregistrement. 26 
citoyens avaient signé le registre pour 
demander un référendum sur le rè­
glement 81 M2 de la ville de Beauport. 
Ce règlement modifie le zonage dans 
le secteur de l'ancien restaurant “La 
Bastogne” (zone 582-C-22) pour y per 
mettre la construction d’habitations à 
très haute densité.

Le registre est encore ouvert jus­
qu'à 19h ce soir. A ce moment-là. si un 
total de 49 personnes ont déposé leur 
signature dans le registre, le conseil 
municipal devra tenir un référendum 
ou retirer son projet.

Rappelons que le propriétaire ac­
tuel du motel des Laurent ides. M 
Michel Deschênes, désire vendre une 
partie de son terrain à un promoteur 
qui y construirait un édifice de 120 
logements pouvant avoir jusqu'à 75

Prévision 
d’arrosages 
des pelouses

Pour tous les usagers, il n’est pus 
nécessaire d'arroser vos pelouses 
avant six jours pour toutes les tnu 
mcipalités de la région de Québec-.

pieds de hauteur. Le maire Michel 
Rivard vante la rentabilité du projet 
pour le trésor municipal, soulignant 
notamment que cette construction ne 
nécessitera aucune dépense par la vil 
le II ne veut pas acquérir ce terrain 
pour en faire un parc La Chambre de 
commerce de Beauport soutient aussi 
le projet de M Deschênes, car il aug 
montera le nombre de personnes à 
avoir une vue sur le fleuve.

Quant à un groupe de citoyens 
dirigé par M Gérard Picard, il affirme 
que les phases subséquentes du projet 
nécessiteront de coûteux déboursés à 
la ville On prévoit en effet construire 
un certain nombre d'autres tours de 
logement dans le secteur. M. Picard et 
son groupe- ont l'appui de la Ligue de^ 
citoyens des Chutes dont le président. 
M Réginald Grégoire, prône la 
conservation du terrain en cause 
comme espace vert. Par ailleurs, plu 
sieurs citoyens craignent de perdre 
leur vue sur le fleuve si le projet 
Deschénes et les constructions sub­
séquentes se réalisent.

Les 2fi personnes qui avaient hier 
soir déposé leur signature en registre 
viennent d’un peu partout dans le 
secteur concerné. Ces personnes ré 
sident sur les rues Du Fleuve. Du 
Havre. Des Mariniers, Sauriol et 
Saint-Yves et les boulevards Sain- 
t e-4nne et Des Chutes à Beauport

L'assemblée générale a aussi dé­
cidé de combler par un hôtelier “issu 
du milieu” le poste d'administrateur 
laissé vacant par le retrait de l'As­
sociation des hôteliers du district de 
Québec qui avait le pouvoir de nom­
mer un administrateur de l’organisme.

Tout cela, dans un contexte qui 
faisait dire à la responsable d’un ate­
lier du colloque qu'il avait d'abord 
fallu lutter contre ta rumeur voulant 
que l'ATRQ cesse bientôt de fonc­
tionner faute de financement.

Bien que plus optimiste sous ce 
rapport, le président de l’association. 
M. (îeorges Thériault, a reconnu dans 
le rapport du conseil d'administration: 
“Depuis novembre 1980, nous vivons 
de l’air du temps, de promesses de 
versement et de la bonne volonté de 
notre banquier. Rien qui nous per­
mette de songer à des campagnes de 
promotion régionale”.

Quant aux priorités de l’as­
sociation. publication d’une brochure 
régionale et analyse complète du pro­
duit touristique, elles n'ont cependant 
pas cessé d'être l'objet des efforts d’un 
personnel même réduit à trois per­
sonnes.

Pour la publication de la bro­
chure. des démarches sont en cours 
avec des éditeurs intéressés au projet 
et l'analvse des ressources tou

ristiques de la région, entreprise il y a 
un mois, était hier en voie de se 
compléter grâce aux observations des 
membres recueillies au cours du col­
loque

Le travail effectué hier en ateliers 
et au cours de la plénière confirme au 
conseil d’administration que les élé 
ments du potentiel régional ne sont 
pas agencés de façon in­
terdépendante, bien qu’iLs répondent à 
toutes les exigences d’une promotion 
intelligente, selon M. Thériault

Ce dernier a aussi constaté hier 
un meilleur climat de coopération en­
tre les intervenants notamment chez 
ceux des secteurs de Portneuf. des 
Laurent ides et de la Côte-de-Beaupré. 
trois districts qui forment avec celui 
de la ville de Québec, le territoire de 
l’ATRQ

Constatation réjouissante pour 
un président qui remarquait en début 
de journée: “Nous passons quel 
quefois plus de temps à tenter de 
trouver un concensus entre nous, ce 
qui nous laisse peu de temps pour les 
autres choses”.

Au terme de la journée d'hier, au 
moins, tous les rapports de discussion 
allaient dans le même sens: que 
l’ATRQ clarifie son mandat pour être 
en mesure de poursuivre l’effort de 
concertation.

Québec: Mainguy suggère de 
procéder par soumissions

par Plarra-Paul NOREAU
la ville de Québec aurait net­

tement avantage à procéder par sou­
mission lorsqu'elle accorde des con­
trats

M. Pierre Mainguy. conseiller de 
l'opposition à la ville de Québec, est 
parvenu à cette conclusion après une 
petite enquête concernant un contrat 
accordé par la ville à la firme Pierre 
Tremblay Publicité pour l'Expo-Qué 
bec 1981

Questionné sur le fait qu'aucune 
soumission n'avait été faite par la ville 
pour ce contrat, le maire Jean Pel 
letier avait rétorqué lors d'une séance 
précédente que ce n'était aucunement 
nécessaire dans ce cas. En effet, il ne 
s’agissait que d'un petit contrat d’en­
viron $2,000 et que seule la firme 
choisie s'était montrée intéressée. Se­

lon M. Pelletier, toutes les agences de 
publicité étaient au courant qu'elles 
pouvaient offrir leurs services à la 
ville et que ça se faisait toujours à 
cette époque-ci de l'année

Or, le conseiller Mainguy, après 
enquête auprès de six maisons de 
publicité de Québec et de la région, est 
parvenu à des résultats fort différents 
qu’il a livrés lors de la séance de lundi 
dernier.

Selon lui. quatre des six agences 
ont dit carrément ignorer l'existence 
de ce contrat, et auraient de plus été 
intéressées àoffrir une soumissio n Les 
deux autres auraient, selon le re­
présentant du Rassemblement po 
pulaire. préféré ne pas répondre de 
crainte de s’attirer une mauvaise "pu 
blicité” auprès des autorités mu­
nicipales

affaires urbaines
Un spectacle par 
des handicapés auditifs

< HARLESBOURG — Dans le 
cadre du mois de l'ouie. l'Institut 
des sourds de Charlesboûrg, situé 
au 1550 Saint-Viateur. présentera 
cette semaine, deux journées de 
rencontres et de discussions sur les 
problèmes des personnes han­
dicapées auditives, en col­
laboration avec l'Association du 
Québec pour enfant avec pro­
blèmes auditifs. Ces deux journée-' 
auront lieu jeudi et vendredi de 
cette semaine, les 28 et 29 mai à 
l'Institut des sourds. Doivent y par­
ticiper. l'Association des sourds 
l’AQF.PA. le Centre de l'ouïe et de 
la parole. l'Institut des sourds, l’é- 
cole Joseph-Paqum. le dé­
partement Lucien-Yabquette de la 
poly de Charlesboûrg. Bell Canada, 
le gouvernement du Québec et le 
Service Handi A. Le programme 
d'animation débute chaque jour à 
!5h30 et se termine à 20h Pour 
clôturer ces deux journées, un 
groupe d'étudiants sourds pré­
senteront à chaque soir un spec­
tacle de ballet-jazz et des chansons 
interprétées au moyen de signes.

Construction à la haussa

QUEBEC — Nette amé­
lioration de la performance au ni­
veau de la construction en avril 
1981 à Québec par rapport à 1980 
Selon les données fournies par le 
service de l'urbanisme. 340 permis 
ont été émis au cours du dernier 
mois pour une valeur de $113 mil­
lions comparativement à 262 per­
mis et $6.5 millions en 1980 Le 
nombre et la valeur des permis 
sont toutefois à peu près équi­
valents pour les quatre premiers 
mois des deux années Le quartier 
Montcalm a été le terrain le plus 
actif en avril dernier avec une va­
leur globale de permis de $4 mil­
lions.

Circulation rus Champlain

QUEBEC — La ville de Québec 
tiendra une soirée de consultation 
populaire ce soir à 20h au sujet du 
réaménagement de la circulation 
dans la rue Champlain, de la pa­
roisse Notre-Dame-de-la-Garde, 
dans le quartier Champlain Cette 
soirée aura lieu à l'église Notre- 
Dame-de-la-Garde. Trois pro­
positions de réaménagement sou­
mises par les élus et les re­

présentants du service de cir­
culation seront alors discutées

Naturlbaa* do Charles bourg 
pout rocovoir doo groupas

CHARLESBOURG — Le ser­
vice des loisirs de la ville de Char- 
lesbourg vient d'indiquer que les 
groupes peuvent effectuer des ré­
servations afin de tenir des ren­
contres à la base de plein air mu­
nicipale N'atunbase située à Lac- 
Saint-Charles Ce service est dis­
ponible seulement durant les fins 
de semaine puisque en semaine 
l'équipement est utilisé par le ser­
vice des parcs de la ville, à l'in­
tention des jeunes Le programme 
d'accueil proposé aux groupes pré­
voit la possibilité de cuisine en 
plein air. interprétation de la na­
ture. sports nautiques divers de 
même que la surveillance ou l’as­
sistance de spécialistes pour cer­
taines activités spéciales, au be­
soin.
"Blitz" dons lo 

grand Boauport
BEAUPORT — M. Jacques Gi­

roux, président du Festival d'été 
(1981) de Beauport. a déclaré hier 
au SOLEIL qu'un groupe im­
portant de personnes bénévoles fe­
ra du porte à porte à travers tout le 
grand Beauport aujourd'hui, entre 
18 et 22h, pour offrir des billets 
donnant droit à l'attribution d'une 
automobile de marque Anès K, 
1981 Le tirage aura lieu dimanche 
prochain à 12h face à l'église de la 
Nativité à Beauport. M. Giroux a 
précisé que ce tirage permettra au 
Festival d’été (1981) de Beauport 
de s'autofinancer. C’est pourquoi il 
compte sur la générosité cou­
tumière des citoyens du grand 
Beauport.

Une soirée “Méritas"

BEAUPORT — Une soirée Mé­
ritas à l'intention des élèves des 
secondaires I et II de la po­
lyvalente Ulric-Huot, du secteur 
Courville à Beauport. aura lieu di­
manche prochain à 19h30 à l’au­
ditorium de la polyvalente. Plus de 
500 personnes, dont plusieurs per­
sonnalités, rehausseront ce gala de 
fin d’année. Mentionnons la pré­
sence du député fédéral de Mont­
morency-Orléans, M. Louis Duclos, 
ainsi que celle de Me Clément Ri 
chard, député-ministre du comté 
de Montmorency à l’Assemblée na­
tionale du Québec. Le responsable 
du comité d'organisation est M. 
Robert Gameau, un enseignant de 
la jxilyvalente Ulric-Huot.

Femme noyée non identifiée
%

\SCl&7
La police des ports na­

tionaux de Québec tente 
d'identifier une femme 
dont le cadavre a été 
trouvé dans le fleuve à

la hauteur de Saint-Ni­
colas. le 16 mai.

Les recherches s'a­
vèrent difficiles parce 
que le corps est en état

Découvrez 
la grande efficacité 

de l'onguent Absorbine.
Longuent Absorbine contient les 

ingredients.qu il taut pour taire du bien aux 
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des heures. Au tait, a notre connais 
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de décomposition avan­
cé. ayant séjourné dans 
l’eau durant plusieurs 
mois.

Le corps est celui d'u­
ne personne d'un âge in 
déterminé, d'une gran­
deur de 5 pieds et 3 pou­
ces environ et d’une pe 
santeur de 115 livres.

La femme avait les 
cheveux noirs et sa den 
tition comportait une 
prothèse partielle à la 
mâchoire supérieure 
avec quatre dents d'un 
côté et trois dents de 
l'autre côté Par contre 
les dents sont naturelles 
à la mâchoire inférieure. 
Elle affiche également 
une cicatrice sus-pu- 
béenne transversale d'u­
ne longueur de 23 centi­
mètres.

A sa découverte, le 
corps était recouvert 
d'un gilet à col roulé de 
couleur beige, d'une 
corselette de couleur 
chair, grandeur 36C. de 
bas-culotte et de bottes 
suédines de couleur bru 
ne.douMées en mouton, 
de marque Major et de 
pointure ”7”.

Sur le cadavre, il a été 
trouvé deux chaînes en 
or avec médaillons dont 
un avait l’inscription 
gravée à l'arrière "Fer 
nande”,

Toute information se 
rattachant à la dis­
parition de cette per­
sonne peut être corn mu 
niquée au policier Jean

Gaudreault (694-3953) 
Chaque renseignement 
sera traité de façon 
confidentielle, si désiré

Feu dans un 
container

Le feu a éclaté, hier 
soir, dans un container à 
rebuts placé près du ma 
gasin Provigo. à Place 
Charles-Baillargeon, au 
2030 boulevard Père-Le­
lièvre. à Duberger
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L’onguent Absorbine, 
une formule efficace 

quand on a mal aux muscles!
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on laissait entendre que 
le feu pouvait avoir été 
allumé par une main cri­
minelle Une enquête a 
été ouverte

Vol à Québec
Un ragoulard a dé­

valisé, hier soir, l'accom 
modation Frigo, située 
au 590 boulevard Bas- 
tien. à Québec II aurait 
raflé environ $200

Le bold-up a eu lieu 
vers 22h55 I>e voleur 
portait sur sa tête un 
bas-nylon et il était ar­
mé d’un fusil 12 tron- 
çonné Personne n’a été 
blessé et aucun coup de 
feu n'a été tiré

La police a été in­
formée que le malfaiteur 
a\ait pns la fuite dans 
une auto dont une cer­
taine description lui a 
été fourme.
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L’alerte a été en
registrée à 2lh06 et ce se I
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La Davie suggère un nouveau vote aux syndiqués
par Gill** PEPIN

LAUZON — La direction des 
Chantiers Davie de Lauzon n'est vi­
siblement pas prête à faire une autre 
offre aux travailleurs syndiqués que 
celle qui a été proposée à l'assemblée 
générale samedi dernier et qui a été 
rejetée par 61 pour 100 des quelque 
1.000 participants.

Dans un communiqué qui a été 
remis aux médias, hier soir, la compa­
gnie dit ne pas voir d'issue au pro­
blème et qu'elle a demandé au syn­
dicat de lui transmettre des idées nou­
velles quant à la répan mon de son 
offre à l’intérieur du même contenu, 
“sans quoi il ne resterait aux membres 
qu'à reconsidérer leur position lors 
d'une autre assemblée générale au 
cours de laquelle on expliquera la

totalité des offres et où la très grande 
majonté se prononcera ",

Le communiqué signé par M 
Marcel Lafrance, vice-président exé­
cutif aux opérations, signale que les 
efforts qui ont été mis depuis cinq ans 
pour relancer l'entreprise risquent fort 
d'être anéantis par cet arrêt de travail 
qui dure depuis le 13 avril, si une 
décision n'mtervient pas sous peu ou 
si une assemblée générale majoritaire 
ne revient pas sur sa décision.

Offre globale

En tenant à donner à la presse la 
version de l'employeur. M. Lafrance a 
rappelé que les équipes patronales et 
syndicales ont conclu la négociation, 
jeudi dernier, à la suite d’une offre 
globale déposée par la compagnie

Trois rondes de négociation in-

gm. x*-

Festival de pêche en ville Le Soleil, Jeon Voltière»

Malgré l'affluence de pêcheurs, il ne s'est pas pris tellement de truites 
dans la Saint-Charles, en fin de semaine. Trop de soleil, trop de 
chaleur? Alors comprenez la fierté du jeune Normand Leblanc, âgé de 
13 ans. de Lévis, lors de la capture de cette truite. Elle fait bien son dix 
pouces et demi ont annoncé ses parents tout réjouis!

tensives sur le normatif avaient per­
mis aux parties en présence d'amver à 
une entente complète, a mentionné le 
porte-parole patronal Un tout de 194 
révisions ou amendements étaient pa­
raphés par les deux parties Les né­
gociations intensives se sont dé­
roulées dans une atmosphère positive 
des deux côtés de la table.

Deux semaines ont été né­
cessaires. par la suite, pour l'étude et 
la discussion des demandes mo­
nétaires, ce qui a permis d’arriver à 
une proposition globale de la compa­
gnie, alignée sur les grands objectifs 
poursuivis par le syndicat, déclarait 
hier M. Lafrance. en résumant les 
principaux points:

* Des augmentations sur les taux 
de salaires de $1 32 en 1981. $1.10 en 
1982 et $1.10 en 1983 avec réa­
justement pour la troisième année 
d’un pourcentage égal à l’excédent de 
9% pour 100 de l’augmentation du 
coût de la vie de 1982 Les aug­
mentations de salaires directes re­
présentent en soi 15 pour 100. 10.89 
pour 100 et 9.8 pour 100 plus COLA la 
troisième année.

* Un jour férié est ajouté en 1981 
et un deuxième jour ajouté en 1982, ce 
qui portera à 14 les jours fériés pavés 
et qui coûtera à la compagnie un 
montant additionnel de $855.000 au 
cours des trois prochaines années, a 
précisé M Lafrance.

* Les stagiaires ont vu leur 
condition améliorée par une réduction 
du temps nécessaire pour être re 
connu compagnon.

* Des réajustements ont été ap­
portés aux taux de salaires des éeha- 
faudeurs. des assistants-cont­
remaîtres, des inspecteurs et des ins­
tructeurs.

* Pour le travail en temps sup­
plémentaire sur semaine et le samedi, 
seules les deux premières heures se­
ront rémunérées au taux et demi, 
toutes les autres heures le seront au 
taux double.

* L’équipe de nuit voit sa prime 
passer de $0.42 à $0.60 en 1981, $0.65 
en 1982 et $0.70 en 1983

* La pnme pour travail mal­
propre passe de $0.25 à $0.35 l’heure

* L’allocation pour déplacement 
lors de travaux à l'extérieur du chan­
tier a été améliorée.

* Les gougeurs et les soudeurs au 
semi-automatique voient leur prime 
passer de $0.25 à $0 35 l’heure.

* Les calorifugeurs voient une 
amélioration de leurs conditions.

* La prime d’assurance groupe 
passe de $0.06 par heure payée à $0.10 
puis à $0.12 et à $0.14 — un tel item 
coûtera à Davie, pour les trois ans de

la convention collective un montant 
additionnel de $552.000

’ La participation de la compa­
gnie au fonds de pension passera de 2 
pour 100 à 2.5 pour 100, à 3 pour 100 et 
à 3.5 pour 100. Davie évalue ce coût 
additionnel à $861.000 pour les trois 
années

* L'amélioration au régime de 
vacances annuelles pour tous les sa­
lariés de plus de trois ans. autant en 
1981 qu'en 1982, coûtera un montant 
additionnel de $2.800.000. plus un 
montant de $96,000, en 1983. moment 
à partir duquel certains montants per­
çus en tant que prestation par les 
accidentés du travail seront acceptés 
dans le calcul des vacances

* Une prime nouvelle, allouée 
pour usure du linge, de $125 par em 
ployé en 1981. de $150 en 1982 et de 
$175 en 1983, coûtera un montant de 
$720,000 pour les trois années.

“La limite”
Le tout représente, d'après le 

communiqué de M Lafrance. des aug­
mentations réelles de 19 4 pour 100 en 
1981, 12.53 en 1982 et 11 08 pour 100 
plus COLA en 1983 En d'autres ter­

mes, les coûts additionnels seront de 
$6,296,000, en 1981, $4.857.000. en 1982 
et $4.892.000. en 1983 pour un total de 
$16.044.000 durant les trois ans M 
Lafrance dit aussi que cela représente 
une augmentation de 49 25 pour 100 
pour les trois années, par rapport à 
1980. plus le réajustement possible en 
1983

Le porte-parole de Davie a ainsi 
signalé que la compagnie croit avoir 
répondu à ses obligations vis à-vis ses 
salariés. La très grande majorité des 
revenus de la compagnie pour 1981, 
1982 et en partie pour 1983 sont 
connus puisque Davie a en carnet des 
contrats négociés à prix fixes. “Les 
offres de la compagnie dépassent île 
beaucoup les prév isions faites au mo­
ment de la négociation et de l'ac­
ceptation de ces contrats de vente "

M. Marcel Lafrance a aussi men­
tionné: “La compagnie a atteint la 
limite qui lui permet do ne pas comp­
romettre le futur de l'entreprise les 
gestionnaires doivent en effet aussi 
prévoir être capables de continuer à 
développer les équipements, services 
et ateliers afin d’améliorer la capacité 
de l'entreprise, les techniques de pro

ducuon. de maintenir et d’améliorer 
son niveau d'emploi A cet effet un 
montant de plus de $6 millions était 
prévu pour 1981".

“La compagnie doit aussi penser 
à prévoir demeurer compétitive sur le 
marché de l'exportation dans lequel 
elle s’est engagée d'une façon in­
tensive depuis 1978 avec les plate­
formes de forage Pour ce marché, la 
compétition vient du Sud des Etats 
Unis où les salaires sont bien in­
férieurs aux salaires prévus dans l'of­
fre globale "

“Sur le marché domestique. Da­
vie a comme principal concurrent en 
réparation navale Vickers Canada où 
les salaires seront de $0 68 à $0 88 
inférieurs aux offres de Davie.”

M Lafrance a conclu en men­
tionnant que ces offres qu’il considère 
très valables, économiquement dé­
fendables et avantageuses pour les 
salariés de Davie ont été refusées en 
assemblée générale pir environ 500 
travailleurs sur un total possible de 
près de 1.800 salariés: “Une telle pai 
t input ion n'a pis été sans nous sur 
prendre devant l'impirtance de la dé 
cision”.

La ville de Québec achète les 
17 vieux garages Monfette

par Piorro-Paul NOREAU

Le cas des garages Monfette, à 
Limoilou, îlot de vieux hangars que les 
citoyens du secteur voulaient voir dis­
paraître depuis un certain moment, a 
été réglé par la ville de Québec, lundi 
soir, lors de la séance du conseil.

Les édiles ont entériné un rapport 
du comité exécutif recommandant l'a­
chat par la ville des 17 vieux garages 
appartenant à M. Clément Monfette 
piur la somme de $13.000 La dé­
molition sera entreprise sous peu et le 
terrain sera aménagé en parc mu­
nicipal, tel que l’avaient réclamé les 
citoyens. Ceux-ci considéraient que 
ces hangars constituaient un sérieux 
risque piur le feu, de même qu'un 
danger constant d'accident piur les 
enfants du secteur qui en avaient fait 
un terrain de jeu.

Le conseiller Claude Lemieux, de 
Limoilou, s’est réjoui de la conclusion 
heureuse de ce dossier p»ur la ville et 
les contribuables. Pour sa part, le 
représentant du Rassemblement p> 
pulaire, M. Pierre Mainguy, a fait

l'éloge des gens du quartier qui 
avaient pris leurs affaires en mains et 
fait les efforts nécessaires à l'a­
boutissement du dossier à leur sa­
tisfaction.

Achat da $1.5 million

Le conseil municipal a approuvé 
un autre achat, cette fois de $1.5 
million concernant le terrain et les 
bâtiments d'Hydro-Québec sur la rue 
La Canardière, dans Limoilou.

Cette offre avait précédemment 
été acceptée par Hydro-Québec La 
ville entend relocaliser sur ce terrain 
tous les services de voirie et d’aque­
duc. Li concentration des effectifs, y 
compris le personnel administratif, et 
des ateliers permettra une meilleure 
gestion des ressources en plus d’a­
méliorer l’environnement, a fait valoir 
le conseiller J. Alphonse Charland Le 
regroupement des diverses compo- 
santés de ces services actuellement 
éparpillés un pou partout à Québec et 
souvent dans des secteurs strictement

résidentiels éliminera une pollution 
tant visuelle que sonore selon M 
Charland

Los installations de Limoilou 
quant à elles sont suffisamment à 
l’écart, tout en étant suffisamment 
près des grandes voies de circulation, 
pour ne pas engendrer une situation 
similaire à plus grande échelle, a t il 
conclu

Calendrier de* séance*

En raison îles vacances estivales 
et des élections de novembre, le ca 
lendrier des séances du conseil mu 
mcipal de Québec a été passablement 
allégé pour les prochains mois. La 
prochaine rencontre des édiles aura 
lieu le 15 juin. En juillet, une seule 
séance a été prévue également, soit le 
13 Les suivantes ont été fixées au 10 
et 24 août, au 14 et 28 septembre. En 
octobre et novembre, une seule séan 
ce par mois également, soit le 19 
octobre, et la dernière avant le scru 
tin, le 9 novembre.

Pas de Floralies à Québec en 84
(D’après PC) — Il est impossible que la ville de 

Québec puisse être le site des prochaines Floralies, 
en 1984.

C’est du moins ce que croit le ministre de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du 
Québec, M. Jean Garon.

Les autorités de la ville de Champlain avaient 
formulé ce souhait récemment, à la suite du succès 
des Floralies de Montréal.

En conférence de presse hier, M. Garon a 
expliqué que la tenue d’un tel événement suppose 
la présence dans la ville-hôtesse d’un jardin bo­
tanique et la population du Québec est trop petite 
pour faire vivre un deuxième jardin comme celui de 
Montréal.

M. Garon croit cependant que Québec pourrait 
se qualifier pour une exposition florale in­

ternationale axée sur le thème de l’embellissement 
des édifices publics.

Succès à Montréal

En déposant à l’Assemblée nationale hier le 
bilan des Floralies internationales qui se sont dé­
roulées du 17 mai au 1er septembre 1980, M. Garon 
a déclaré" qu’elles ont été “un succès sur tous les 
plans en dépit du fait que l’été 1980 a été un des 
plus pluvieux au cours des 10 dernières années”.

M. Garon a signalé que les dépenses ont été 
maintenues au niveau originellement prévu, soit 
$9.2 millions, tandis que les revenus atteignaient $7 
millions, soit mieux que les prévisions de $6,8 
millions. La valeur des dépenses d'immobilisations 
doit cependant être répartie sur plusieurs années.

Nouvelle comparution de G.Tremblay
Gaétan Tremblay, âgé 

de 30 ans, de Sainte- 
Brigitte de Laval, a de 
nouveau comparu, hier, 
devant le coroner Mau­
rice Lagacé. Il a été re­
tourné à la prison de 
Québec où il est détenu 
comme témoin im­
portant relativement à 
la mort de Ginette Gou­
pil, âgée de 23 ans. de 
Beauport.

La date de l'enquête 
du coroner n’a pas en­
core été fixée et il est 
possible qu’elle n'ait pas 
lieu. Le ministère de la 
Justice doit prendre une 
décision à ce sujet, ces

jours-ci. Il envisage de 
mettre le suspect en ac­
cusation sans procéder à 
l'enquête du coroner.

Mlle Goupil a été 
trouvée morte à Bois- 
chatel, le 6 mai dernier.

Elle avait été dépouillée 
de tous ses vêtements et 
même de ses bijoux. Son 
corps portait la marque 
de nombreux coups et il 
était mutilé

Le présumé auteur de

ce meurtre s’est livré 
lui-même à la Sûreté du 
Québec quelques jours 
plus tard.
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Parizeau face aux abus
marcel
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Dans certains Etats américains, des 
agences gouvernementales ont l’obligation 
légale de s’autofinancer. Dès qu’elles ont 
épuisé leurs recettes, elles doivent obli­
gatoirement cesser de dépenser.

Au Québec, et ailleurs au Canada, c’est 
souvent la philosophie inverse qui prime. Le 
programme de dépenses est d’abord établi et 
ce n’est qu’ensuite qu’on charge le ministre 
des Finances de trouver les revenus cor­
respondants. S’il n’y arrive pas, il emprunte.

Entre ces deux options fort éloignées 
l’une de l’autre, il y a place pour une série de 
mesures mitoyennes qui permettent à la fois 
de répondre aux besoins les plus pressants 
du public et de ne pas surcharger le con­
tribuable^ tâche du ministre des Finances 
consiste précisément à rechercher ce dif­
ficile équilibre, en conciliant deux objectifs 
contradictoires: améliorer les services pu­
blics et diminuer le fardeau fiscal.

Habilement, presque sur la pointe des 
pieds, le ministre Jacques Parizeau sug­
gérait lundi une nouvelle façon de modérer 
les dépenses publiques. Sans contester ou­
vertement le principe de la gratuité des 
services essentiels, comme l’éducation ou la 
santé, il s’interrogeait tout haut sur la 
pertinence d’en modérer les coûts en im­
posant une modique prime à l’usager. On 
comprend la prudence du ministre: pour un 
social-démocrate, contester le principe sa­
cro-saint de la gratuité absolue des services, 
c’est flirter avec le diable!

A la fin des années 50 et tout au long 
des années 60, tous les partis socialisants

ont prêché en effet l’extension des services 
à l’ensemble de la population, réclamant 
éducation gratuite, soins gratuits, loisirs 
gratuits. Remettre en cause ce principe, 
parce qu’il a indéniablement conduit à des 
abus, exige de la lucidité et du courage. M. 
Parizeau a au moins le mérite d’attaquer le 
problème de front.

Le ministre ne remet pas en cause 
l’universalité des services de base, mais 
uniquement leur gratuité absolue. Il ne 
préconise pas l’autofinancement, mais plu­
tôt l’instauration d’un frein modérateur qui 
inciterait les usagers à plus de retenue. Il ne 
dit même pas quels services il vise. Puisqu’il 
a commencé à réfléchir tout haut, le moins 
qu’on puisse lui demander maintenant, c’est 
de préciser davantage sa pensée.

• • •
Dans son allocution devant le Canadian 

Club, le ministre a cité comme exemple la 
Régie des loyers. Il ne voit pas, avec raison, 
pourquoi ceux qui utilisent ce tribunal spé­
cialisé ne défraieraient pas une partie des 
coûts, quand un tribunal semblable, la cour 
des petites créances, exige des frais. Un 
examen attentif de l’ensemble des services 
publics ferait probablement découvrir bon 
nombre d’autres incohérences semblables.

Autant il est normal que l’usager du 
transport aérien paie une taxe d’aéroport, 
autant il serait justifié que le consommateur 
de certains loisirs participe au coût d’en­
tretien des pistes de ski, par exemple, ou des 
réserves fauniques. Si au nom de l’accès de 
tous à la justice on a mis sur pied un service 
d’aide juridique, rien ne s’oppose, au nom de 
l’équité, à ce que les usagers de ce service en 
défraient une partie, fut-elle minime. On 
pourrait multiplier les exemples de ce genre.

C’est évidemment dans le secteur de la 
santé que les abus sont davantage sus­
ceptibles de se multiplier. Rien n’interdit à 
un citoyen capricieux de consulter trois 
douzaines de médecins et de faire payer par 
l’Etat autant d’ordonnances de mé­
dicaments que les médecins voudront bien 
prescrire. Les professionnels eux-mêmes, 
bien que surveillés par la Régie d’assurance- 
maladie, ont une latitude telle que les coûts 
sont difficilement compressibles.

Un principe excellent en soi, la gratuité, 
finit par susciter la méfiance, à cause d’i­
névitables abus. La technique du frein mo­
dérateur peut effectivement produire au 
moins un effet psychologique, qui obligerait 
l’usager à s’interroger avant de profiter 
indûment du système.

Pour qu’une telle philosophie soit ac­
ceptée du public, il faudra cependant dé­
montrer l’ampleur des abus présumés et 
bannir d’autres abus tout aussi flagrants 
comme celui de construire, aux frais des 
contribuables, des arénas qu’utilisent des 
entreprises commerciales.

Le ministre Parizeau a soulevé un pro­
blème que tôt ou tard tous les gou­
vernements du pays devront examiner froi­
dement et sans détours. L’escalade des 
coûts dans les services publics ne peut tout 
simplement pas continuer indéfiniment. Il 
faut trouver un moyen de stabiliser les 
dépenses, ou alors il faudra se résoudre à 
réduire les services.

M. Parizeau vient de lancer un débat 
qui sera long et difficile. Il lui faut main­
tenant le mener jusqu’au bout.

bloc-notes_ _ _ _
La frime 
de la CECQ

La Commission des écoles ca­
tholiques de Québec (CECQ) 
adoptait, à sa réunion de lundi, 
une résolution demandant au gou­
vernement du Québec d’amender 
sa charte afin de permettre à des 
non-catholiques d’être éligibles en 
tant que commissaires. A pnon, 
cette décision de bouger apparait 
généreuse. Mais sachant que des 
élections scolaires se dérouleront 
le 8 juin, notamment à Québec, 
«-Ile a des relents d’opportunisme 
politique qui n’échapperont à per­
sonne.

Le plus navrant dans le geste 
de la CECQ est qu’il n’autorisera 
pas des non-catholiques à briguer 
les suffrages au scrutin de cette 
année. La charte de la commis­
sion, comme celle de Montréal 
d’ailleurs, jouit d'un statut d’ex­
ception inscrit dans la cons­
titution canadienne. Or l’histoire 
politique du Canada prouve qu'on 
ne s’entend guère rapidement sur 
la nécessité de modifier le vieux 
parchemin de 1867...

La CECQ profite donc d'une 
conjoncture un peu grossière pour 
se faire une belle jambe, donner 
l’illusion qu'elle croit au plu­
ralisme. Après avoir refusé cinq 
candidatures de non-catholiques, 
il y a un an, voici qu’elle souscrit, 
des semaines plus tard, au rapport 
non équivoque de son comité d’é­
tude sur la confessionnalité qui, 
rendu public en février, lui re­
commandait tout simplement d'a­
gir avec bon sens.

“Le comité suggère au 
Conseil des commissaires de re­
commander aux autontés gou­
vernementales concernées que le 
poste de commissaire à la CECQ 
soit accessible à tout citoyen ren­
contrant les exigences électorales 
normales, nonobstant son iden­
tification religieuse, de sorte que 
le cadre juridique actuel qui est 
cause de malaise s'ajuste mieux à 
la réalité sociologique. A ce titre, 
la CECQ serait sur le même pied 
que les autres commissions sco­
laires de la province”, concluait le 
rapport.

On accepte difficilement que 
la CECQ ait pris tant de temps à 
ne loger qu'une simple demande 
en ce sens alors même que la 
justice sociale eut pu connaître un 
meilleur sort parmi des décideurs 
moins timorés. Le fond du pro­
blème demeure cette grande peur 
de heurter les sentiments religieux 
de la majorité indéniablement ca­
tholique. Au lieu de faire montre 
de leadership du fait que ses éco­
les catholiques sont également pu­
bliques, donc pour tous, la CECQ 
semble avoir évolué à reculons 
dans ce dossier.

Espérons que le 8 juin, l’é­
lectorat scolaire de Québec saura 
se donner de» commissaires plus 
énergiquement pluralistes, moins 
opportunistes pour la frime?

Jacques DUMA1S
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notes de lecture_ _
La Machine 
à tuer

A titre d’écnvam et de polémiste. 
Paul Ohl n’a cessé d’impnmer sa mar 
que dans la littérature sportive des 
dernières années. Par amour du sport, 
bien sûr. mais aussi par considération 
pour les droits humains oubliés ou 
bafoués des athlètes. Ses préoc­
cupations le conduisent forcément à 
un débat de société qui déborde la 
scène sportive.

Le sport est partie d’une ci­
vilisation. de la culture de nos so­
ciétés. La violence sociale qu'elles gé 
nèrent colle également au sport pat 
contagion. Dans le cas de la boxe 
professionnelle que Ohl dénomme "La 
Machine à tuer” (I). il s’agit moins 
d’un sport ou d'un art que d’un vul 
gaire commerce dont le seul but est de 
détruire ceux qui s’y adonnent pour la 
gloire du "pain et des jeux”.

Cet ouvrage bien documenté et 
vigoureusement dénonciateur n'est 
pas exempt de redites par rapport à 
des livres antérieurs du même auteur 
ou même à ses écrits journalistiques 
commis depuis la mort de Cleveland 
Denny, au Stade olympique, il y a 
moins d’un an. Ohl y expose Ion 
guement. mais de manière vivante, les 
dessous scabreux des milieux de la 
boxe, en particulier aux Etats-Unis, et 
les mensonges dont ils se servent pour 
entretenir un mercantilisme hideux 
sur le dos de pauvres bougres qui 
n’ont bien souvent que du coeur et 
des poings.

L’inédit du volume réside surtout 
dans ces entrevues de fond avec qua 
tre boxeurs québécois, les Fernand 
Simard. Marc Gervais. Rénald Cantin 
et Jean-Claude Leclair. qui ont tous 
connu une gloriole éphémère sur le 
nng et à qui Ohl fait dire des chose-- 
sur la vie qu’on lit rarement dans les 
pages sportives

Les amateurs de boxe, dixit Le 
clair, “veulent quelque chose qui va 
leur faire oublier leurs troubles 
Quand tu vots deux gars se bûcher, tu 
ne penses pas”... Affligé par un han 
dicap cérébral, Cantin pense que son 
drame fut qu’il n'a jamais eu d'instinct 
de tueur... “Tu as le droit de tuer 
quelqu’un avec une permission de la 
loi...”, renchérit Gervais. Pourquoi les 
milieux de la boxe n'informent-ils pas 
les boxeurs des dangers inhérents à 
un combat? Parce qu’"on n'oserait 
plus monter dans l'arène!”, répond 
Simard.

Même un livre aussi léger que 
celui de Denis Portier (2), ne cons 
tituant nullement une plaidoirie con 
tre la boxe, présente le scénario dé 
solant d’un "ange du ring” qui, ayant 
perdu tout espoir de conquérir l’ul­
time championnat, jette son dévolu 
sur l'alcool, la drogue, le jeu et s’en­
dette, bnse son ménage, etc. “Le 
champion est roi. l'autre rien!”

Ce que les boxeurs relatent écla­
bousse drôlement la mafia de la presse 
sportive qui, sous l'emprise des pro 
moteurs, fait et défait des idoles, son­
ne l'hallali bien artificiellement pour 
des masses assoiffées de sang. Ohl 
effleure cette “colonie de my- 
tographes". On se serait attendu à 
bien davantage de la part d'un ob­
servateur qui connaît fort bien le 
fonctionnement des salles de ré­
daction et qui n’est pas naïf au point 
de croire, comme ta Régie de la sé 
cunté dans le sport (RSS). que des 
correctifs naitront "d'une réflexion de 
la part de la Fédération des jour­
nalistes du Québec, du Conseil de 
presse, des directeurs des médias et 
des journalistes”.

Jacques DOMAIN

(1) Paul Ohl. LA MACHINE A 
TUER. Libre expression, 1981

(2) Denis Portier. PADUANO. Li­
bre expression. 1989

le monde vu d’ici
Terrorisme et conscience internationale

paul
lachance

Deux événements sur­
venus en fin de semaine nous 
ont brutalement rappelé que le 
terrorisme sous toutes ses for­
mes n’a pas perdu sa vigueur et 
continue bel et bien de fonc­
tionner dans le monde.

A Barcelone, un groupe 
dont on ignore l’affiliation 
exacte et même le nombre, re­
tient dans une banque quelque 
200 personnes en réclamant la 
libération de quelques officiers 
qui étaient à la tête du putsch 
manqué de mai dernier Comble 
de confusion, ces derniers re­
fusent cette offre. L’affaire se 
termine par un assaut de milice 
spéciale.

En Bulgarie, d’autres ter­
roristes. soi-disant membres

d’un mouvement d’extrême 
droite turc, menacent de tuer 
quelques passagers d’un avion 
si on ne libère pas certains de 
leurs congénères. Ils sont ma- 
noeuvrés par le pilote.

Dans les deux cas, le stra­
tagème, l'astuce, les fausses 
promesses, mais aussi le cou­
rage qu'ont opposé les autorités 
espagnoles, turques et bulgares, 
permettent de liquider tes deux 
entreprises sans dégâts.

Ce résultaL ajouté â nom­
bre d'autres aussi fructueux, 
permet de faire un constat gé­
néral: céder au chantage du 
terrorisme ne constitue qu’un 
pis-aller propre à l’encourager 
même si certaines cir­
constances puissent exiger que 
l’on baisse pavillon devant l’é­
normité de la menace.

Par ailleurs, même si te ter­
rorisme constitue une plaie qui 
empoisonne la communauté in­
ternationale tout entière, on 
semble plus en mesure de la

combattre qu’il y a quelques 
années alors qu’on en connais­
sait très peu sur les groupes, les 
chefs et les méthodes d'o­
pération.

Enfin, il est désormais 
prouvé que 1e terrorisme in­
ternational n’a guère rapporté à 
scs auteurs et ce seul facteur 
devrait inciter ceux qui le 
combattent à ne pas dé­
semparer et, surtout, à se serrer 
les coudes. Et la majorité des 
nations du monde ont, à cet 
égard, des devoirs bien précis 
d'entente et de franche coor­
dination.

Il y a quelques jours, à 
l'occasion du dramatique at­
tentat contre te pape Jean-Paul 
II. te premier ministre Trudeau 
avait émis te voeu que 1e sujet 
du terrorisme international soit 
à l’ordre du jour du prochain 
sommet de iuiUet. à Ottawa.

C’était IA rappeler ju­
dicieusement qu’il y a quelques 
anné«*s. sept des plus im­

portantes nations membres de 
l’Organisation de l'aviation ci­
vile internationale avaient 
conclu des engagements mu­
tuels comme celui de couper les 
services de leurs aéroports aux 
avions de pays offrant le gfte 
aux pirates de l’air et autres 
terroristes de même acabit.

Malheureusement, les 
clauses de ces ententes n’ont 
pas été et ne sont pas toujours 
respectées Hormis certains 
pays qui sont reconnus pour 
héberger, aider financièrement 
et entraîner dos groupements 
terroristes, certaines agences 
occidentales, dont la bonne foi 
est malgré tout officiellement 
incontestable, ne se privent pas 
de mentir et de tricher dans la 
poursuite «tes objectifs élaborés 
pour combattre te terrorisme.

Dans cette conjoncture 
douteuse, ü devient bien évi­
dent qu'il ne suffit pas de ré­
sister au chantage terroriste sur 
te plan national et d’y opposer

courage et délermmation. il 
faut que soient poursuivis tous 
les efforts pour convaincre les 
alliés de la nécessité de «cor­
donner leur action non seu­
lement pour rcn«lre 1e combat 
mondial plus efficace, mais 
pour décourager ceux qui, d’u­
ne façon ou d’une autre, con - 
tribuentà aggraver ta menace et 
tes effets du terrorisme m- 
remational

Certes, peu de mou­
vements terroristes européens 
basés uniquement sur l’i­
déologie ont jusqu'ici réussi à 
survivre, excepté, peut-être tes 
Brigades muges italiennes qui 
sont encore peu ou prou “en 
affaires”. Mais il semble y avoir 
prolifération de mouvements à 
caractère strictement politique 
«iont tes activités ne sont pas 
moins «testrurtnees sur 1e plan 
de la stabilité et de l’équilibre 
«Je l’échiquier international. Et 
c’est dans cette optique précise 
que doit se continuer La lutte 
«tes alliés.
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L’infiltration policière

Une entorse à 
la démocratie

La Ligue des droits et li­
bertés du Québec a à plu­
sieurs reprises dénoncé les 
interventions de la police 
dans les milieux syndicaux 
et populaires. Elle interroge 
ici le ministre de la Justice. 
Marc-André Bédard, re­
lativement aux re­
commandations du rapport 
Keable.

par la Ligue des droits et libertés
Monsieur le ministre.

Le rapport de la Commission d'en­
quête sur des opérations policières en 
territoire québécois a été rendu public le 6 
mars dernier. Or, trois mois après la 
parution de cet important rapport, nous 
ignorons toujours quelles sont les in­
tentions du ministre de la Justice sur les 
suites qu’il entend donner aux re­
commandations du rapport Keable

Ce silence de votre part n'est pas 
sans nous inquiéter. Nous tenons, par la 
présente, à vous souligner notre grande 
préoccupation face aux droits dé­
mocratiques sérieusement mis en péril 
par les pratiques policières de ren 
seignement et de sécurité. Chose cer­
taine, la Ligue des droits et libertés n'a 
pas l’intention de laisser te rapport Keable 
aller, comme tant d'autres rapports d’en 
quete. "dormir sur les tablettes"

Dès à présent, des gestes concrets 
peuvent et doivent être posés par le 
ministre de la Justice pour donner suite à 
ce document.

Poursuites judiciaires
La Commission Keable recommande 

fortement que des poursuites soient tn 
tentées contre les policiers qui ont trans 
gressé le code criminel canadien. Cette 
recommandation doit recevoir une ap 
plication immédiate et ne saurait souffrir 
aucun retard.

En effet, l’inaction du procureur gé­
néra) du Québec contribuerait à renforcer 
l'opinion populaire largement répandue 
qu'il existe, chez nous, "deux poids deux 
mesures”, deux sortes de justice; une 
pour les citoyens ordinaires, une autre 
pour les policiers.

Déjà, l’impunité prolongée dont ont 
joui ces policiers fautifs a eu pour effet 
d'ancrer dans l’esprit de trop de policiers 
qu'ils sont "au-dessus" des lois. D'autre 
part, votre silence sur cette question 
peut constituer un encouragement tacite 
aux forces policières à poursuivre leurs 
pratiques illégitimes et illégales.

Enfin, ces poursuites sont un préa 
table indispensable à toute discussion en 
profondeur sur le rôle et les fonctions de 
la police eu égard aux droits dé­
mocratiques des citoyens. Comment, en 
effet, le gouvernement pourrait-il pré­
tendre amorcer des réformes concernant 
les opérations policières tout en laissant 
ces crimes impunis?

L’infiltration policière
Une autre question fondamentale 

pour toutes les organisations dé­
mocratiques a trait à l'infiltration po­
licière au sein des organismes syndicaux 
politiques et populaires. A cet égard, nous 
reprendrons le texte même du rapport 
Keable afin de souligner l’extrême gravité 
de ce problème;

"Une source humaine, telle que nous 
l’avons définie, n’est pas un agent de la 
paix (un policier au regard de la loi) Or. 
l'étude des dossiers du SPCUM à laquelle 
s’est livrée la commission lui a révélé que 
des agents de la paix — des policiers — se 
livraient à l’infiltration en poursuivant 
des objectifs, qui au regard des opérations 
policières, sont analogues à ceux assignés 
aux informateurs. Les dossiers du SP­
CUM font même référence à ces policiers 
infiltrés par la même cote que celle at­
tribuée à Mme Devault et à M Séguin (la 
cote 945). Le caractère particulier de 
cette infiltration de policiers au sein de 
divers groupes de gauche, d’organismes 
syndicaux et de mouvements dissidents 
est sa durée: des policiers s'infiltrent dans 
un organisme pour plusieurs années et ils 
y parviennent, à l'occasion, à des postes 
de décision." (1)

Nous sommes conscients que la 
question des informateurs de police ne 
peut être débattue tant que la Cour 
suprême n’aura pas rendu sa décision 
dans les procédures entreprises par le 
policier Bisaillon et le SPCUM contre la 
Commission Keable et le procureur gé­
néral du Québec. A ce propos, un ju­
gement favorable de la Cour suprême du 
Canada confirmant le rejet des pré­
tentions du SPCUM par la cour su­
périeure et la cour d'appel du Québec 
devrait, selon nous, donner lieu à la 
réouverture immédiate do l'enquête Kea­
ble sur toute la question de l'utilisation 
par la police de "sources humaines". Le 
mode de rémunération des informateurs 
de police: privilèges juridiques, bénéfices 
financiers, avantages professionnels, gra­
tifications personnelles, devrait faire par­
tie du mandat d'enquête à cause des abus 
évidents auquel il donne lieu

Cependant, le problème posé par fin 
filtration d agents de police est d une 
autre nature et nécessite une in­
tervention immédiate de votre par:. En 
effet, l'infiltration prolongée de policiers 
dans des organisations syndicales, po­
litiques et populaires, dont l'existence est 
reconnue légalement, est tout sim­
plement inacceptable dans une société 
qui se prétend démocratique

Le rôle de la police dans une telle

société est "celui d un service public qui 
doit assurer au citoyen le libre et paisible 
exercice des droits que la loi lui re­
connaît”. (2)

Or. l’exercice du droit d'association, 
pour ne parler que de celui-là. reconnu 
par la Charte des droits et libertés du 
Québec et par le code du travail, suppose 
le contrôle entier par les membres, des 
orientations et des actions de l'as­
sociation en question. Ce contrôle et ce 
processus démocratiques sont compromis 
par la présence de policiers "déguisés” en 
militants. Ceux-ci. après avoir gagné la 
confiance des membres d'une or­
ganisation. sont alors en mesure d’o­
rienter les débats et de les déstabiliser en 
fonction des intérêts de la police. Ces 
policiers finissent même par occuper des 
postes décisionnels!

Il ne fait aucun doute pour la Ligue 
des droits et libertés que la présence 
continue de policiers au sein d’or 
ganismes ne peut qu’avoir des résultats 
négatifs pour' les droits individuels et 
collectifs des citoyens. Entre autres, cette 
infiltration policière jette le discrédit sur 
ces organisations en rendant suspectes 
les activités légitimes et légales de ceux 
qui luttent pour de meilleures conditions 
de travail et de vie pour la population.

Le silence et l’inaction du ministre de 
la Justice viennent, par ailleurs, cau­
tionner cette pratique policière in­
justifiable. Ce n’est pas la première fois 
que la Ligue des droits et libertés attire 
votre attention sur cette question ( )

Sans doute avez-vous cru que nous 
étions "paranoïaques" au point de voir 
des policiers partout. Mais voilà que votre 
propre commission d’enquête confirme ce 
que nous avons dénoncé tant de fois 
C’est pourquoi il est essentiel que vous 
agissiez maintenant en ordonnant la ces­
sation immédiate de l’infiltration policière 
que ce soit du SPCUM. de la SQ ou de la 
GRC. Ces corps policiers devront révéler 
les noms de tous les policiers qui ont 
infiltré et qui infiltrent toujours les or­
ganismes syndicaux, politiques et po­
pulaires. Enfin, cette opération de “net­
toyage” devra se mener en collaboration 
étroite avec les responsables des or 
ganisations victimes de cette infiltration 
policière.

La tenue d’une
commission
parlementaire

Intenter des poursuites judiciaires 
contre les policiers fautifs, mettre fin à 
l'infiltration policière des organisations 
démocratiques sont pour nous deux 
conditions préalables à la tenue d’un 
nécessaire débat public sur les suites à 
donner au rapport Keable.

Car il est essentiel que des trans 
formations majeures soient apportées 
dans l'orientation et le fonctionnement 
des services de sécurité. Leur existence 
même devra être questionnée. D’autre 
part, la présence de plusieurs centaines de 
policiers du service de sécurité de la GRC 
(apparemment, il y en aurait près de 300 
sur le territoire québécois) devra être 
évaluée

C’est pourquoi la Ligue des droits et 
libertés revendique la tenue d’une 
commission parlementaire sur ce sujet, 
l’automne prochain. Ceci, afin que tous 
les citoyens et les groupes intéressés, les 
corps policiers y compris, fassent connaî­
tre et débattent publiquement du rôle de 
la police dans une société démocratique.

Diverses questions reliées à la pra­
tique passée et actuelle des services de 
sécurité policiers oeuvrant sur le ter­
ritoire québécois: pertinence de ces ser­
vices de sécurité, mandat, effectifs, bud­
gets. méthodes denquéle et d'in­
tervention. groupes-cibles, contrôle de la 
légalité des techniques et opérations po­
licières. responsabilité du gouvernement 
face à la police, doivent être discutées.

Nous exigeons 
des réponses!

De quel droit les policiers peuvent-ils 
infiltrer et déstabiliser le mouvement ou­
vrier’Qui leur a donné ce mandat? Quelle 
est la position du gouvernement face à 
cet état de fait? Toutes ces questions 
appellent des réponses

En tant que ministre de la Justice et 
procureur général du Québec, vous êtes, 
M Bédard. le premier responsable des 
forces policières en territoire québécois. Il 
est, dés lors, de votre devoir de fournir 
des réponses rapides et satisfaisantes face 
aux problèmes et revendications élé­
mentaires soulevés par la Ligue des droits 
et libertés dans cette lettre.
(1) Rapport de la Commission d'enquête 
sur des opérations policières en territoire 
québécois, gouvernement du Québec, pa­
ges 426-427.

(2) Citation de M. Jacques Beaudoin, 
directeur de La Sûreté du Québec, revue 
de la SQ, voL IX. no 2, février 1979.

La grève qui sévit depuis 
déjà plusieurs semaines au 
quotidien Le Devoir me- 
nace-t-elle réellement de fai­
re disparaître cette ins­
titution vieille de plus de 70 
ans? Tout en refusant de 
pointer du doigt un cou­
pable, le professeur Gérard 
Bergeron, de l'université La­
val. tente de voir comment 
on peut encore sauver le 
quotidien de la rue Saint- 
Sacrement.

JLiPMip

Gérard BERGERON

Direction et journalistes

Vont-ils tuer Le Devoir?
par Gérard Bergeron

Pour produire un effet de conver­
sation sur la solidité de certaines ins­
titutions "bien de chez nous”, il m’est 
déjà arrivé de lancer: “Des institutions 
comme la maison Dupuis et Frères, la 
paroisse canadien ne-française ou le jour­
nal Le Devoir, ce n’est pas tuable...” Je ne 
suis plus très fier de cette légèreté de 
langage depuis la faillite du “grand ma­
gasin de l'est", et voici qu’à Québec 
l’établissement commercial cor 
respondant, le complexe Paquet-Syndicat, 
est en train de sombrer; aussi depuis que 
s'abolissent des conseils de fabrique et 
que disparaissent les marguilliers avec les 
paroisses elles-mêmes: enfin depuis la 
longue grève en cours au Devoir...

S'il reste toujours à l’abri des puis­
sances d’argent et de partis avec la ré­
cente nomination d’un directeur, in­
dépendant de l'un et des autres, chaque 
jour qui vient va peser sur ses chances 
internes de survie autant que chaque 
semaine de grève jusqu'à maintenant.

Ce n'est pas à 200 kilomètres de 
l'entreprise et du lieu des négociations, et 
bien insuffisamment informé de leur dé­
roulement difficile et discontinu, qu on 
pourrait aisément départager, en qua­
druple colonne, torts et raisons dans les 
arguments des deux parties. Le pourrait- 
on que ça ne serait pas, pour l’heure, 
l'opération la plus pratique. Elle consis­
terait plutôt à s'appliquer à détecter des 
interstices pour des compromis mu­
tuellement honorables entre des parties si 
manifestement dévouées à l’intérêt vital 
de la maison. Ce qu'on peut voir d'é- 
v idence. même de très loin, c’est le fond 
du problème remontant à la surface de 
négociations si ardues. Il nous semble 
s'en dégager trois éléments majeurs: un 
manque de confiance générale, la lé­
gitimation en cours d’une nouvelle di­
rection, une nécessité aiguë de mo­
dernisation administrative de l’entreprise

“Chicanes
d’intellectuels"

Même pour le public assez so­
phistiqué du Devoir, ce type de conflit 
autour du traitement des textes du comi­
té de l’information et du choix des cadres 
semble ressortir peu ou prou à des "chi­
canes d’intellectuels". Pourtant, de plus 
en plus au Québec, nous observons qu’u­
ne certaine agressivité collective, ne s’en­
gageant que peu ou que transitoirement 
dans des combats contre des pouvoirs 
politiques et économiques, trouve à s’em­
ployer plus naturellement dans des luttes 
internes à nos propres institutions cultu­
relles: mondes de l'information de l’en­
seignement et de la recherche et même 
certains groupes professionnels par­
ticuliers

La somme d’idéalisme, latent mais 
réel, des journalistes du Devoir fut, ces 
dernières années, exacerbé par des frus­
trations qu’engendraient d’insoutenables 
délais comme conséquence de l’absence

d’un directeur en un long intérim de trois 
ans au lieu des trois mois qui eussent bien 
suffi. Dans de pareilles circonstances, 
tout nouveau directeur allait se trouver 
en position peu aisée. A peine installé il 
allait se sentir coincé ou testé pur des 
journalistes qui, à tort ou à raison, gar 
daient l’impression que la partie pa­
tronale voulait, ces dernières années, 
avoir à l’usure leur dynamisme syndical 
C’est alors que s’éleva une lutte pour des 
pouvoirs de coresponsabilité dans l’en 
treprise. Aux arguments syndicaux mar 
qués d’une certaine surenchère à la qua 
lité professionnelle selon le nouveau di 
recteur, celui-ci s’efforçait d'autre part de 
répondre par ses propres arguments pour 
un fonctionnement praticable et pour 
l'unicité de la direction.

Dès le départ ce fut la collision entre 
deux idéalismes institutionnels. ul 
limement convergents sans doute, mais 
s'affrontant dès le premier contact sur les 
voies possibles d'accès Avec sa trentaine 
de journalistes et une demt-dnuzaine de 
cadres. Le Devoir est plus qu'une “famil 
le”, mais ce n'est pas plus qu'une PME de 
taille restreinte et qui doit rester à visage 
humain. Dans un circuit aussi court de 
relations de travail, les rapports m 
terpersonnels sont multiples et quo­
tidiens. Une dialectique générale du plus 
raisonnable doit pouvoir s’y dégager 
moins difficilement qu’une lutte sourde 
de rapports de force dans des décisions 
d'opération courante et combien bous­
culées par Sa Majestée de l’Heure de la 
Tombée!

Ce n’est pas donner dans le préchi- 
prêcha que de soutenir que rien de du­
rable ne puisse être acquis sans un retour 
à un début de confiance mutuelle. Sans 
cette condition ce qu'une des parties 
emporte, ce n'est pas l’autre qui le perd, 
mais l’entreprise même dont l’existence 
est si précaire. C’est des deux bords qu'on 
doit évaluer soigneusement la hauteur 
des crans d’arrêt qu’on se fixe et qu'on 
intime à l'autre négociateur

En cette passe difficile, cela peut se 
dire en plus clair epeore: que le syndicat 
ne semble plus consentir à l'esprit d’une 
grève qui fut longtemps ajournée à cause 
de circonstances exceptionnelles, ou en 
core à ce qui resterait de la tentation de 
mettre à épreuve la solidité du nouveau 
directeur: que la direction, n'oubliant par­
les frustrations accumulées pendant les 
dites circonstances, accepte de bon gré 
que le syndicat n'ait pas d'autre arme que 
la convention collective pour moderniser 
les structures de fonctionnement de l’ins­
titution.

Si Le Devoir fut régi par une struc­
ture si clairement autocratique, c’était 
pour assurer sa sécurité envers les puis­
sances extérieures, financières et po 
Iniques. Il survit encore grace à cette 
protection statutaire qui l'a rendu ina 
liénable Son indépendance est toujours 
celle de son directeur. Mais, au-delà de 
l’investiture qui lui est faite, chaque nou­
veau directeur doit fonder sa propre lé­
gitimation interne Pour y arriver il ne fut 
pas accordé beaucoup de temps à l'actuel 
directeur II est au centre d’une rosace de

responsabilités de fonctionnement qu’il 
doit assumer toutes en leur principe de 
responsabilité ultime

Au delà du cercle "maison", il ne 
faudrait pas oublier les lecteurs-clients 
que l'absence du produit met. pour l’heu 
re. à dure épreuve de leur fidélité, toute 
proverbiale soit-elle. Le Devoir mourra 
lorsque ses clients inconditionnels se se­
ront conciliés avec l’idée de pouvoir s'en 
passer II n’y a pas de partie forte, ni 
patronale ni syndicale, dans cette affairy. 
La seule “force" c’est l’incompatibilité 
prolongée entre les deux parties qui pour 
rait tuer l'entreprise. Ce serait d'autant 
plus ironique que personne au Devoir 
n'est animé d'un instinct suicidaire, ni n’y 
poursuit l’absurdité comme objectif pro 
fcssionncl.

Plus qu’un journal
On fera l'économie d'un dé­

veloppement sur la spécificité du Devoir 
qui tiendrait en cette proposition re n'est 
pas un grand journal, mais c’est plus 
qu'un journal, et ce "plus” est toujours 
indispensable au milieu La seule al 
légeance défendable absolument est à 
l’entreprise et non au niveau pro­
fessionnel d’appartenance, patronal ou 
syndical On perçoit ici deux positions 
maladroitement protectrices de la di 
roction et des journalistes Tandis que la 
direction a procédé à un doublement des 
cadres de rédacteurs en chef adjoints, de 
directeurs de l’information, le syndicat a 
tendance à proposer l’intervention de 
tiers-arbitres en diverses hypothèses d< 
griefs et de litiges, à commencer par la 
situation créée par le présent conflit

On observera d'abord, au sujet de ce 
que le syndicat appelait une "proliféra 
tion des cadres”, que l’exactitude des 
termes, sinon la précision des fonctions, 
n'y trouvait pas son compte. Etre “en 
chef’ de quelque chose, c'est aussi être 
"en seul". Imagine-t-on un état-major 
avec trois généraux en chef adjoints9 On 
peut être adjoint à..., assistant de..., co­
directeur avec... Une pareille confusion 
de langage serait au moins le symptôme 
d'une imprécision des fonctions et d’une 
ligne hiérarchique plutôt brouillée. D’au 
tre part, le recours institutionnalisé et 
fréquent à des arbitres extérieurs serait, 
pour toute entreprise, un aveu officiel 
d'impuissance à régler scs problèmes nor 
maux de fonctionnement interne L'ar 
bitrage extérieur ne devrait être, de sa 
nature, qu'un recours extrême, ad hoc ou 
provisoire, pour une situation aigue de 
détérioration ne devant plus se re­
produire.

lin instinct de conservation doit in­
terdire d'abuser du degré de résistance 
des institutions suriout quand elles ma­
nifestent une "fatigue" structurelle aussi 
compréhensible qu'évidente. Si Le Devoir 
est tuable ca ne peut être que de 1’in- 
téneur

Je crois qu’"lls" ne vont pas tuer Le 
Devoir Qui “Ils"? Si je le savais, cet 
article aurait été plus court. On ne le 
saurait qu'une fois que Le Devoir serait 
mort II serait trop tard pour pointer les 
plus grandes responsabilités.
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Qu’advient-il de la caserne Une mère implore Ottawa
des pompiers de St-Sacrement? de ne pas la déporter

Depuis plus d'un an, la ville de 
Québec effectue une étude sur la 
planification du Service des in 
cendies. Nous croyons que l'enjeu 
réel de cette étude est la fermeture 
des petites casernes de quartier, 
mais comme toujours, il est bien 
difficile malgré des tentatives ré­
pétées de connaître le che­
minement des dossiers à la ville de 
Québec. Pourtant, les citoyens de 
St-Sacrement se disent qu’il n'y a 
pas de fumée sans feu et que leur 
caserne est menacée.

Ainsi, au début de l’année, une 
pétition signée par les re­
présentants d’une vingtaine d’ins­
titutions de St-Sacrement dé­
nonçait la fermeture éventuelle de 
la caserne de la rue Marie Rollet. 
Les responsables d’hôpitaux, de 
communautés religieuses et d’or­
ganismes de loisirs ne vpient pas

Nos législateurs parlent beau­
coup ces temps-ci de budgets (en­
seignement, hôpitaux, etc.) Re­
marquez que je n’ai rien contre, 
même que je les approuve.

Mais il y a un proverbe qui dit: 
“Faites ce que je dis, mais pas ce 
que je fais”.

Ce que je conteste c’est non 
pas le salaire de nos élus, mais bien 
le système d'assurance-chômage 
qu’ils se sont donné, c’est à croire 
qu’ils peuvent le mettre même sur 
leur testament.

Toute la population sait qu'un 
député qui abandonne la politique 
après quatre ans reçoit 45 pour IOO 
de son salaire et après cinq ans 
c’est 60 pour I00 qu'il reçoit.

Si vous leur demandiez pour­
quoi. ils vous répondront qu’après 
ces années dans la politique on doit 
refaire sa vie professionnelle ( la 
plupart ont des congés sans solde

Monsieur Claude Masson
Objet: Festival de pêche en 

ville I98I
Lors de la parution de votre 

journal du mardi I9 mai I98I. une 
photo apparaissait en page cou­
verture. Titre “Ça mordait sur la 
St-Charles" et suivi du paragraphe 
suivant:

“Plus de 75,000 amateurs de 
pêche ont participé au Festival de 
pêche en ville I98I, organisé par un 
groupe d’hommes d'affaires de Lo- 
retteville. M. André Boucher, l'or­
ganisateur du festival qui a pris fin 
hier, s’est dit d’avis que 75 pour I00 
des 15,000 truites arc-en-ciel que le 
ministère du Loisir, de la Chasse et 
de la Pêche a jetées dans la rivière 
au cours des cinq jours du festival 
devraient être capturées avant la 
fin de la saison.

Je voudrais ici y apporter des 
corrections au nom de tous ceux et 
celles qui ont travaillé à l’or­
ganisation de ce festival.

1— Le festival de pêche en 
ville est une activité de la Société 
Kabir Koubat.

2— Monsieur Boucher est Pré­
sident du Festival.

3— Les 15 000 truites arc-en-

d un bon oeil qu'on éloigne de leurs 
édifices bondés de personnes un 
service aussi essentiel que celui des 
pompiers. Les résidents de St-Sa­
crement ne pnsent pas non plus les 
idées de fermeture qui trottent 
dans la tête de leurs élus mu­
nicipaux.

Ils ne sont pas rassurés par la 
manoeuvre actuelle de la ville de 
Québec qui semble vouloir dé­
montrer à petit feu que la caserne 
de St-Sacrement n’est pas es­
sentielle puisqu'elle la ferme pour 
la période de l’été. Pourtant, les 
institutions poursuivent leurs ac­
tivités durant l'été et le feu ne 
consulte pas un calendrier avant de 
se déclarer. De plus, les incendies 
dans les résidences privées risquent 
d’être découverts plus tard puisque 
la surveillance y est réduite du fait 
des départs pour les vacances.

Mais quand cette vie a été refaite 
ou que leur ancien emploi repris, 
pourquoi s’octroient-ils une as­
sistance sociale jusqu’à leur mort?

Moi comme simple citoyen 
(qui suis obligé de me conformer 
aux coupures budgétaires) si à la 
fin d’une année passée à chômer je 
ne me suis pas trouvé un emploi on 
me coupera mes prestations. Faut 
dire que celles-ci viennent du fé­
déral, peut-être que si c’était le 
provincial elles pourraient être il­
limitées.

Je poserai ma question en me 
servant d'une phrase de M. Pa­
rizeau dans son dernier budget.

Messieurs les législateurs, 
quand allez-vous ôter vos bretelles 
pour faire comme le simple citoyen 
c’est-à-dire vous mettre une cein­
ture?

Gaétan Tremblay 
MoLsie

ciel ont été payées à même le 
budget du festival.

Vous comprendrez qu’une 
équipe qui a travaillé plusieurs 
mois pour planifier cette activité 
mérite le crédit de cette réalisation.

Nous comprenons qu'une er­
reur puisse se glisser, mais en tant 
que Président de la Société Kabir 
Koubat, je me devais au nom de 
tous ceux qui ont travaillé de vous 
transmettre les corrections ci-haut 
mentionnées.

Recevez, Monsieur. l'ex­
pression de mes sentiments les 
meilleurs.

Lugène Clément 
Président 

Société Kabir Koubat 
I.oret te ville

à nos lecteurs
LE SOLEIL publie avec plaise les lettres de 
ses lecteurs Les opinions devront être ap­
puyées Ou nom et de 1 adresse de leurs au­
teurs de meme que du numéro de telephone 
LE SOLEIL se réserve le droit d éditer et de 
raccourcir les lettres publiées Le Soleil 390 
rue Saint-Vailier est Quebec G1K 7J6

Enfin, à quoi joue-t-on à la 
ville de Québec? Même si on dé­
montrait sur une période de deux 
ans qu’il n’y a pas eu d'incendie 
majeur qui aurait pu être évité par 
une intervention plus rapide, qui 
croira qu’il ne risque pas de s'en 
produire un prochainement?

Messieurs les élus, dites-vous 
bien qu’à St-Sacrement, on attend 
de pied ferme vos conclusions sur 
la fermeture de notre caseme.

Daniel Monnier 
Président de la Ligue des 

citoyens de St-Sacrement

Une solution pour 
le stationnement 
devant sa porte
Monsieur Jean Pelletier 
Maire de Québec.

Nous, citoyens de Québec, vi­
vons dans une ville où un des actes 
“criminels” le plus répréhensible 
consiste à stationner sa voiture 
devant sa maison feux de position 
en fonctionnement, le temps de 
monter trois ou quatre sacs d’é­
picerie.

Nous sommes des parias de la 
pire espèce, des imbéciles de 
payeur de taxes qui ont eu la ma­
lencontreuse idée d’établir domicile 
dans une des nombreuses rues de 
la ville de Québec où pour une 
raison obscure, il est défendu de 
stationner devant sa demeure et 
dont le stationnement loué peut 
être situé à une ou deux rues plus 
loin.

Nous sommes alors la proie 
idéale pour un de ces valeureux et 
omniprésents agents de l’escouade 
des “colleux de ticket”, et qui 
lors d’une tentative d’ar­
gumentation peut vous dire: “La 
prochaine fois, stationne ton auto 
su’le trente minutes c'est mieux 
que de poigner une contraven­
tion”. C'est très logique et pratique 
surtout lorsque le “trente minutes" 
est à environ 200 pieds de votre 
résidence, que vous demeurez au 
4e étage et qu’il n’y a pas par 
surcroît d'espace de stationnement 
disponible.

Serait-il possible, monsieur le 
Maire, pour nous ces imbéciles de 
payeurs de taxes, qui demeurons 
dans ces nombreuses petites rues 
sans stationnement ou avec sta­
tionnement limité, de trouver une 
solution afin de nous identifier 
comme résident de la rue.

Ce pourrait être une carte d'i­
dentification émise par la mu­
nicipalité, détaillant le véhicule, le 
citoyen et la rue. Elle pourrait être 
émise sur demande et le citoyen la 
placerait en vue au pare-brise du 
véhicule, ce qui lui permettrait de 
jouir d'un privilège de sta­
tionnement de quelques minutes 
devant sa résidence lorsque le sta­
tionnement est prohibé, mais non 
dangereux ou alors profiter d’une 
période de stationnement illimitée 
dans les zones de stationnement 
limité.

Cette solution serait sans dou­
te moins payante pour la ville, mais 
plus pratique pour les citoyens. Je 
ne suis pas le seul à subir de tels 
désagréments même si la majorité 
semble silencieuse.

En terminant, monsieur le 
Maire, permettez-moi de vous dire 
que vos citoyens ont de la mémoire 
et que la fonction de maire n’est 
pas permanente.

Jean Potvin 
Québec (Qué.)

Monsieur Lloyd Axworthv 
Ministre de l'Emploi 
et Immigration 
et ministre responsable 
de la Situation de la femme 
Ottawa (Ontario)

Je prends aujourd'hui la grave 
décision de vous adresser une let­
tre ouverte par l’intermédiaire du 
journal LE SOLEIL, parce que 
vous êtes sans nul doute le dernier 
recours pour m'aider à sauver la 
vie de ma petite fille âgée de 5 ans 
et demi, et permettre que ne soit 
pas détruite la nouvelle famille que 
j’ai reconstruite dans ce pays.

Je me suis exilée de France le 8 
août 1979, pour protéger nos deux 
vies et pour fuir les persécutions 
d’un ex-mari d'ongine espagnole, 
qui a déjà séquestré mon enfant, en 
la traumatisant profondément, et, 
d’autre part, pour ne pas subir les 
persécutions de la justice française 
qui m’a refusé toute assistance en 
laissant au soi-disant "père” le 
droit d’enlever mon enfant en Es­
pagne.

Je ne m'étendrai pas da 
vantage sur le danger que court un 
jeune enfant lorsqu’il est séquestré 
en Espagne, car je sais par un père 
canadien, qui a vécu le même dra­
me ces dernières années, qu’il suffit 
de poser la question à un agent du 
ministère des Affaires extérieures à 
Ottawa pour avoir la réponse sui­
vante: “Il n’y a plus rien à faire...”.

Pour vous résumer clairement 
le drame que nous vivons ma fille 
et moi-même, ainsi que mon fiancé, 
canadien de naissance, ce dernier 
ne demandant d'ailleurs qu’une 
seule chose: m’épouser en toute 
liberté et protéger la famille unie 
que nous formons, je vous adresse 
cet appel d’espoir et je demande 
votre aide par l’intermédiaire do la 
position que vous confère votre 
qualité de ministre de l’im- 
migration et. en parallèle, de mi­
nistre responsable de la Situation 
de la femme.

C'est donc en tant que ré­
fugiée et ensuite comme femme et 
mère que je vous demande de m'ai­
der à faire valoir mes droits, puis-

Quelle nouvelle encourageante 
parue dans LE SOLEIL du 20 mai 
1981, à l’effet que M. Michel Doyle 
vise le sauvetage des magasins Pa­
quet-Syndicat Ltée. C’est un man­
dat que lui confient la Banque 
Nationale et la Fédération des cais­
ses d’entraide économique.

Le 21 février 1973. LE SOLEIL 
publiait une nouvelle ayant pour 
titre “En détruisant nos maisons, 
c’est nous que vous détruisez”. C’é­
tait le compte rendu de la réunion 
d’une soixantaine de citoyens de 
Saint-Roch, où la discussion por­
tait sur le projet de construction 
d'une autoroute.

L’autoroute Duffenn-Mont- 
morencv, tout le monde le sait, a 
dépeuplé quatre paroisses: Saint- 
Roch (N.-D.-de-la-Paix). Saint- 
Jean-Baptiste, Saint-Vincent-de 
Paul et Saint-Charles de Limoilou. 
L’église N.-D.-de-la-Paix fut fermée 
et finalement vendue.

Les prévisions de l’assemblée 
des citoyens de Saint-Roch se sont 
avérées justes. Les démolitions de 
maisons se sont produites et leurs 
occupants, pour la plupart, ont dû 
déménager vers la périphérie. C’é­
tait donc une clientèle à jamais 
perdue pour les magasins de Saint- 
Roch.

que si je suis venue ici, c’est pour 
obtenu la justice et la protection 
pour mon enfant et moi-même que 
l’on m’a refusées dans mon propre 
pays. C’est d’ailleurs, je pense, la 
définition exacte d'une réfugiée 
"Qui a quitté son pays pour éviter 
les persécutions ou pour se sous­
traire à une condamnation” (La­
rousse).

Et l’on me condamne en Fran­
ce, à la prison, pour le crime d’être 
une mère responsable et trop cons­
ciente du danger que court son 
enfant, à cause d’un homme dé­
séquilibré. violent et alcoolique, 
mais à qui l'on donne raison sim­
plement parce qu'il est militaire. 
semble-t-iL

Avant d’en arriver à vous écri­
re, j'ai bien sûr tenté de recevoir 
l’aide et la compréhension des bu­
reaux d’immigration fédérale de 
ma ville de résidence, Québec

Mais, à ma plus grande tris­
tesse. on n'a jamais voulu consi­
dérer mon cas comme humanitaire

Mes demandes faites pour être 
immigrante reçue ont toujours été 
refusées, et vendredi 22 mai 1981, 
on m’a encore refusé un simple 
visa touristique d’un mois qui 
m’aurait donné la possibilité d’é­
pouser mon fiancé canadien

Je suis maintenant à l’extrême 
limite de la souffrance morale et de 
l’angoisse, mon visa de travail tem­
poraire prenant fin le 31 mai 1981. 
dans sept (7) jours, et je ne peux 
me résigner à accepter sans rien 
dire ou rien faire, que l’on nous 
expulse, ma fille et moi comme des 
criminelles, alors que nous aimons 
ce pays et désirons y demeurer.

Je n’accepte plus que notre cas 
soit traité comme un cas de rou­
tine, c’est-à-dire avec indifférence. 
Notre cas dépasse la routine. Il se 
situe dans le domaine de la dignité 
de l’homme et de la femme

C’est pourquoi je m’en remets 
à votre bienveillance pour qu’il soit 
pris en considération de façon hu­
manitaire. même si mon enfant et 
moi-même ne faisons pas partie 
d'une collectivité en péril, comme

Sans doute que ce n’était pas 
une clientèle de gens fortunés 
Néanmoins, graduellement, l’on a 
vu des magasins du quartier Saint- 
Roch déménager leurs éta­
blissements. Les magasins Paquet 
et Syndicat ont survécu grâce à des 
succursales dans la périphérie

Le sauvetage espéré par M. 
Doyle est de trouver un nouvel 
investisseur qui donnera un nou­
veau souffle à ces deux magasins 
dont on connaît la fusion. Serait-ce 
le dernier souffle avant la faillite? 
Les actionnaires seraient les pre­
miers perdants et espèrent une res­
tructuration.

Les “propulseurs” de l'au­
toroute Dufferin-Montmorency 
n’ont pas écouté la voix des ci­
toyens de Saint-Roch en 1973. ILs 
n’ont écouté que la voix du béton, 
enlaidissant des quartiers, dé­
molissant des maisons, chassant 
une clientèle de* magasins Paquet 
et Syndicat du centre ville de Qué­
bec.

L’irréparable est fait. Québec 
est devenue une ville passoire. Les 
automobilistes sont satisfaits; ils 
passent au-dessus du centre ville 
sans s’y arrêter. C’est une autre 
clientèle perdue pour les magasins 
de Saint-Roch, en plus de la clien-

par exemple, le» réfugiés viet­
namiens

En conclusion, je vous de­
mande. Monsieur le ministre, de 
nous prêter votre haute aide et 
bienveillance, et de façon concrète, 
en nous accordant ou bien une 
extension de visa, qui expire le 31 
mai 1981, ou un permis (de mi­
nistre) afin que notre dossier soit 
révisé et que mon fiancé puisse 
m’épouser et me parrainer.

Car, si je retournais en France 
avec ma petite fille Audrey, ce 
serait notre perte, et il ne nous 
resterait plus aucune raison de vi­
vre l'une sans l'autre

Alors que tout ce que je désire 
est de pouvoir vivre librement en 
tant qu’épouse et mère, dans ce 
pays que j'ai choisi et auquel je me 
suis attachée et où je pourrai cons­
truire l’avenir de ma famille, au­
quel je contribuerai par mon tra­
vail.

En attendant votre réponse, 
étant donné l’urgence de notre si­
tuation (je vous rappelle que mon 
visa expire le 31 mai), je vous 
remercie par avance de tout ce 
qu’il vous sera possible de faire en 
notre faveur.

Mme Fabienne Fraîche

M. AXWORTHY

tèle des paroisses ci-haut men­
tionnées

Aussi longtemps que le béton 
primera sur l’être humain, comme 
l'ont prévu les citoyens de Saint- 
Roch en 1973. il ne faut pas s’at­
tendre à d'autres résultats que l'e­
xemple actuel des magasins Pa­
quet-Syndicat Ltée. Maints autres 
exemples pourraient être cités

Maurice Dussault 
Québec

Des victimes: 
les arbres
Monsieur le maire.

La présente fait suite à la des­
truction injustifiable et injustifiée 
des arbres au coin de la rue Bou­
gainville et du chemin Sainte-Foy.

Tout ce que je peux souhaiter 
suite à cet abus est qu’un jour, 
l'hôtel de ville de Québec soit au 
service des citoyens en premier lieu 
plutôt que des promoteurs et spé­
culateurs. L’abattage de ces peu 
pliers et bouleaux me révolte.

Bien à vous
Jean Ouellette 

Québec

Les législateurs 
se traitent bien

Le Festival de pêche, le 
crédit va à Kabir-Koubat Le béton a tué le quartier St-Roch
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Quebec Le Soleil mercreoi 27 981 Am^,

mfe^ution ce qui en tait le cortgrè* 
le plus important à «être tenu. * 
Québec... depuis le début de la
colonie.

Les congressistes sont mem 
bres de 650 clubs Lions du district 
multiple A lequel regroupe quelque 
25.000 membres. Il y aura ce­
pendant plus de Lions que de Lion­
nes dans la ville. Bien que tous les 
Lions et leurs épouses peuvent par­
ticiper A ce congrès annuel, en 
général seulement les délégués vo­
tants des clubs y assistent.

Le dernier congrès du genre A 
sétre tenu A Québec avait re­
groupé. en 1976. plus de 5.000 Lions 
du district multiple A. Il était sous 
la présidence de M Gilles Jobidon 
chroniqueur judiciaire A Radio-Ca­
nada.

M. Jobidon de\ait. par la 
suite, être nommé gouverneur dos 
clubs Lions de la grande région de 
Québec (district A 10)

Les membres des clubs Lions 
du Québec, de TOntano et du La 
brador tiendront, en fin de se 
mai ne. plus précisément du 29 mai 
au 2 juin, dans la Vieille Capitak- 
leur 61e Congrès de district mul 
tiple A. On estime à 6.000 per 
sonnes la participation A cette ma-

pierre
champagne Telephone 647-3434

Les Lions envahissent Québec

Quand on Lions envahissent Québec, il s'agit, bien sur. des membres des clubs Lions...

La participation A ce congrès 
est défrayée par les Lions eux 
mêmes ou par les clubs qui ont 
constitué des fonds A cet effet au 
cours de la dernière année, no­
tamment A l'aide d'amendes un 
posées aux membres lors tie leurs 
différentes activités 11 est im­
portant de préciser que l'argent 
recueilli dans le public par les clubs 
Lions au cours de l'année ne peut 
pas et ne doit pas sert ir A défrayer 
la participation A ce congrès.

Les hôtels ont reçu 
2,000 confirmations

Mardi midi, 1.794 chambres 
“en occupation double" comme ils 
disent dans le vocabulaire d'hô 
tellene. avaient été confirmées par 
le comité de logement du congrès 
des Lions dans les hôtels de la 
région. Deux mille chambres en 
"occupation double” ça veut dire 
4,000 personnes, sans compter tous 
les délégués de la région immédiate 
de Québec qui. eux. n’ont pa- be­
soin de chambre dans un hôtel de­
là capitale pour s'héberger. D'n la 
fin de la semaine, d'autres con 

grossistes devraient confirmer leur 
présence puisque ce 61e congrès du 
district multiple A ne débute of­
ficiellement que samedi, à 9h30, au 
Centre municip.il des congrès.

Si ce congrès risque d'être le 
plus gros à ne s’étre jamais tenu à 
Québec, il n'est pus le plus n, 
portant à s étre tenu au Québec i n 
effet, c'est à Montréal que devait s.

Grande fête 
populaire pour 
le Bluenose

Toute la population de la ré­
gion de Québec est invitée, ce 
soir par la Société du vieux port, 
à participer à une grande fête 
populaire soulignant le passage 
du Bluenose II dans la récion de 
Québec

La fête se déroulera au qua: 
no 5. dans le bassin Louise, juste 
à côté du pont-levis contrôlant 
l’accès du port La bière ne sera 
vendue que $0.50 la bouteille et la 
danse débutera A 20h lorsque le 
fameux musicien Serge Lortie 
donnera la mesure A son or 
chestre Dixieland.

Pour la bouffe, vous devrez 
cependant vous contenter de vo­
tre lunch ou des innombrables 
cantines mobiles qui se feront un 
devoir d'être sur place. Ceux qui 
répondront A cette invitation 
pourront boire, danser et chanter 
toute la soirée Ils pourront même 
visiter le Bluenose. le pont du 
Bluenose, si le coeur leur er dit

Si le temps ne le permet pas. 
le “beer party’’ de la Société du 
vieux port sera remis au 1er. 
demain soir, après souper.

tenir le plus important congrès du 
Québec, en juin 1979, et c’est en­
core les Lions qui étaient A la base 
de la manifestation. Cette année-lA, 
le congrès international des clubs 
Lions avait attiré dans la métropole
50.000 congressistes venant du 
monde entier C’est de beaucoup 
supérieur aux 6.000 congressistes 
du district multiple A.

Par ailleurs, puisque l’on parle 
de grosses attractions, men­
tionnons. A titre de comparaison 
seulement, que l'Exposition uni­
verselle de Montréal avait attiré, en 
1967, 52 millions de visiteurs dans 
la métropole

Mais revenons à un plus petit 
troupeau et voyons comment on 
peut loger, à Québec. 6,000 con 
grossistes, sachant que. règle gé­
nérale. ils sont deux par chambre. 
Il y a assez de chambres à Québec 
pour tout le monde, soyez rassurés.

Pour loger tous les con 
grossistes, le comitéde logement du 
congrès a. ait réservé:

400 des 570 chambres du Hil­
ton:

200 des 413 chambres du 
Concorde:

200 des 523 chambres du Châ­
teau:

250 des 379 chambres de l'Au­
berge centre ville:

200 des 318 chambres de l’Au­
berge Sainte-Foy;

250 des 349 chambres du Ho­
liday Inn Sainte-Foy;

130 des 231 chambres du Ho­
liday Inn centre ville:

60 des 100 chambres du Ra 
mada lnn:

100 des 2(J4 chambres du Qua­
lity Inn:

70 des 96 chambres de I A-
nstocrate;

70 des 129 chambres du motel 
Universel.

60 rham.bres au W and!., r<:
80 des 150 chares du motel 

Habitation.

Faites le con.pie, multipliez
par deux (parce qu on loge deux- 
personnes par chambre) et ajoutez 
à cela toutes les autres chambres 
de tous les motels de la région. 
Vous verrez qu’il r est pas trop 
difficile, finalement, de bien loger
6.000 congressistes dans la région 
de Québec.

On semble s’être donné 
le mot pour inviter 
les journalistes

Tout le morde ou presque s'est 
donné le mot pour inviter les jour­
nalistes demain. Je ne sais pas très 
bien comment je vais m'en tirer 
mais voici l'horaire

A 9h. "la direction de^ ma 
gasins Sears est heureuse de vous 
inviter A l'inauguration dp son ma 
gasm de Place Fleur de Lys qui a 
été complètement rénové..."

A llh. “M Patrice Hamsun, 
prévalent du Fc-oval de la crevette, 
est heureux de nus convier A une 
séance d’information qui se tiendra 
A la Maison des virs..."

A midi. vous êtes cor­
dialement invité à une conférence 
de presse A la brasserie O'Keefe 
pour le dévoilement de la pro­
grammation du premier Festival de 
la côtelette de porc de Saint-Hen­
ri”.

Entre midi et 2lh, trois cou- 
•urères. Alberte Couture (la bien 
nommée), Hélène Caron et Line 
Trépanier nous invitent “à la gran­
de journée d'ouverture de l’Idée à 
coudre, au 1074 rue Cartier. Nous y 
avons créé, disent-elles, une col 
lection de vêtements simples, at- 
frav ants et confortables .”

A 17h. M Jean Lév cillé serait 
très honoré de votre présence A un 
'5 à 7" qui aura lieu aux nouveaux 

locaux de Puhlicima Québec au 57 
rue Mane-de-l’Incarnation"

\u moment d écrire ces lignes
je n ai pas encore dépouillé mon 
coumer d'aujourd’hui dans lequel 
il pourrait bien se trouver d'autres 
invitations pour demain Sans 
compter qu'il taut aussi prendre le 
temps dv récrire cette chronique

PLANCHE A VOILE
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Pendant ie Marathon sensas, ies 
Toyota se vendent si vite que nous avoi 
decide de résister au temps Ainsi, vos 
aurez plus de temps pour faire une aLa/» 
sur la marque des voilures et cam on: 
importés 'a plus vendue au pays

Plus d'heures pour faire 
votre choix!

Nous restai is uu^e’ is *ous 
s jours jusqu a minuit, pour vous 

ne meilleur chance de profiter du 
sensas de Toyota.
/ce a traction avant Leiegante 

Ceiica. La ie ■ ueuse Cressida L'econo­
mique Coroiia a voiture qui se vend le 
d us au mor it ; nouvelle Starlet, celle qu

aarat

fait ie meilleur kilométrage essence au 
Canada Nos solides 4 rouos motrices et 
nos pickup oui ménagent l'essence 
Et plus encore1

Le plus grand choix, c'est 
maintenant!

Passez des aujourd hui
pendant que le choix /ai_i

est le plus vaste l
Le Marathon sensas CA
commence aujourd hui CTËST

SENSAS'

TOYOTA
CHEZ LES CONCESSIONNAIRES TOYOTA PARTICIPANTS.

Ville Vanier (Québec)
Capitale Toyota fOuebeo Inc 
34b. boul Hame1 
Ville Vanier 
Quebec Quebec 
681-7786
Lévia
Metivier Auto Inc 
160. route Kennedy 
Levis. Quebec 
837-4701

Orsainvllle
Charlesbourg Automobiles Ltee 
6070. boul du Jardm 
ûrsainville. Québec 
623-9843

St-Raymond
Futuroto Inc 
279 rue St-Jacques 
St-Raymond Quebec 
337-6745

Ste-Foy
Ste-Foy ïoyota Inc 
2777, boul. Versan* Nord 
Ste-Foy Quebec
658-1340

St-Pascal
Robe rt Auto Fnrg 
538 boul Hôbert 
St Pascal Quebec 
492 2149

V
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Sauce a
sandwichs
chauds
Esta

Café moulu 
régulier 
Maxwell House

bte 14 oz .33 sac 1 Ib

Papiers de 
toilette 
Lady Scott
couleurs
assorties

pqt 4 rlx 1.29

Papiers-
mouchoirs
Royale
couleurs
assorties

bte 100 f

Café instantané 
Taster s Choice

régulier ou decafeine

bocal 8 o/ |
kwSBiS*S*IÏ«I

Ananas tranches dans 
jus naturel
Del Monte bte 8 oz «HO

Maïs en grains 
de choix 
Idéal

Huile de maïs 
Mazola

Cristaux Hawaiian 
punch

Magarine molle 
Monarch

saveurs assorties

bte 39U gbout 1 L cont 2 o

Pâtes alimentaires 
Gattuso spaghetv ou 
macaroni coupe ceUo 1 Kg

Margarine dure 
Miracle

1 4 lb) carton 907 g 2.19
Savon en poudre 
pour lave-vaisselle 
Calgonite bte 1 8 *c

Creme de champignons Riz frit Dainty Dte
Campbell pilaf espagno poulet 350 g £û

bte 10 oz »“ 1 boeuf ou chinois bte 12 oziUO

Pois et carottes
de choix C Æ
Ideal bte 19 oz «O *

Assiettes plastifiées
Dixie (9 poucesi 4 CQ

ce 0 24 s I iUv
Lait instantané
en poudre Crino h

bte 1 5 Kg %d
Tartinade Grenache
caramel fudge ou sucre T 

boca! 907 g|

, Biscuits Montmagny
! OQ gelée épongé ceUo 400 g4 QQ
1 iwv tartes aux cerises 350 g | «00

Biscuits LidO boue ne neige 
OQ bou!e ne coco ou sac 4 AA

■ Ov gu mauves assorties 350 g| , Vw

Cordial de poulet
Bovril O IG

OOu- 250 (Tl 4i 1 V
Tablettes granola ■

I Northern Gold 1 Ou
saveurs assorties bte 275 gl ibv

Briquettes de
| charbon de bois Q 7Q
' Kingsford sac 10 p ù% I %/

Purificateur d air
1 Air Care solide Q7

parfums assois cont 200 c • U f

sac 250 g
Adolph

bte 96 g
pour tissus com
La Parisienne 3 6 lI

Pamper
saveurs assort,es bte 6 5 o?

Bavettes pour 
cuisinière en 
aluminium Sipratic *
petites 6 s 
grandes 4 s

chacune
’DisponiDe en magasin ou sur commande

Produit surgelé
Pâte a pâtes 
impériaux 
Wong Wing

ceüo 1 ib

PRODUITS COOP
Macedoine de choix 
Coop

Jus de pommes 
Coop pur non sucre

SANTÉ-BEAUTÉ
Farine tout usage 
Coop

bte 10 ozi
sac 3 5k:2.39

bte 48 oz
Pains Coop
Hamburgers ou Hot Dogs

Fromage Coop A aa
" tranche nd'vduei'ement ce-o 500 g fcifcÿ

H7 Sacs a ordures A A
Coop oour intérieur (20 * 22 ce o 12s • iw

ceUo 12 s ,79 c°°p assortis
Shampooing pour cheveux

bou* 500 mLl

Creme epilatoire
Neet rose ou ctron

bou' *00 ~v
Poudre pour bebes 
Johnson O OQ

cont 400 g £iO*7

Huile pour bebes 
Johnson

OOut 250 mi tube t00 mi

Pains de savon pour bebes 
Johnson 4 AA

pqt 3 pams |ifcV

Tampons sanitaires
Tampax minces -egu.iers 
super ou super p us bte 40
Dentifrice 
Pepsodent

Les photos dans cette annonce ne servent qu'à identifier les marques de commerce des produits annonces Le texte prévaut en toutes occasions
En vigueur du 27 au 30 mai 1981. Nous nous reservons le droit de limiter les quantités.
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VOTRE MENU
EQUILIBRE:
DÉJEUNER
Jus de pomme
Oeuf à la coque 
Muffin au son* — 
margarine ou beurre
Thé — café — lait

SOUPER
1 2 avocat — vinaigrette
Cuisses de poulet rôti 
Maïs sur épis 
Riz à l échalote
Crème au chocolat

dîner
Crème de légumes
Croque-monsieur 
Salade aux concombres
Renversé à l’ananas
Thé — café — lait

Thé — café — lait

Recette de - MUFFINS 
AU SON » disponible dans 
toutes les coopératives 
participantes.

COMMENT REUSSIR DES 
MUFFINS?
CRITÈRES DE QUALITÉ D’UN MUFFIN:

très léger, texture assez grossière mais uniforme; 
la croûte est dorée et légèrement ondulée.

Pour réussir des muffins, il faut mélanger 
la pâte juste assez c’est-à-dire jusqu'à ce 
que les ingrédients secs soient humectés.

Une pâte trop mélangée produira des muffins 
plats, durs, pâteux, habituellement avec un pic 
sur le dessus et des tunnels à l’intérieur

Les muffins doivent être cuits assez rapidement 
dans un four à 400-450°F (200 à 210°C).

C'est
ouon

* ' € '

(1)<2)

# C fruits et légum 
■ □ pa et céréak

VIANDES

i
' -**è**ï

CES r-EMS SON’ DISPCVBLES 
Dans LES COOPED»* VES avas- 
UN SERVICE DE BOUCHERE

. i 1 JmÊË

Cuisses de 
poulet
fraîches
avec dos

Ib

Saucisses porc 
et boeuf Coop

fraîches 
ou produit
décongelé 

Ib 1.49

Viandes tranchées Bacon
Hygrade Legrade
S'mili pouiet bologne g\mm
pam olive Q f

PQt 1?6 g B VJ 1

empaqueté a vide . _

pqt 500 g 1 ivi

Jambon cuit Hygrade Pain de simili poulet
tranche sur demande Legrade

.2.39
tranche sur demande . ____

. 1.59
Pastrami noix de ronde Saucisses fumees
Hygrade Maple Leaf
tranché sur demande ft p ft

Ib Va9t/
régulières ou ^ m ft
tout boeu* , J LL K

pqt 16 o/ 1 i"TU

Pâtés La Belle Fermiere Saucisson de bologne
surgelés assortis Maple Leaf

tranche sur demande

bte 175 g ib

’*■ 1 « v

,

R sT T LEGUMES!
ommes 

Granny SmithProduit des Etats-Unis 
gr : 24 Canada 
no 1 Produit Importé 

gr 125 Canada 
de fantaisieMF

chacune
Concombre Mats sur épis

p,oduit de 'a F'onde 
Canada no 1

sans pep n)
Produt de Ontar c cei o de

anada no * Echalotes
Produit des E’ats-Unis

naejn
Poire d’avocat
avocados

Produ-t des Etats-Jn s 
g- 36

Tomates Rouges
Produit de Floride 
Canada no 1chacune

coopnx : : :
845 Route Marie-Victorin, St-Nicolas 
7370 3e Avenue O., Charlesbourg 
912 Commerciale. St-Jean Chrysostome

WÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊ

250 Rue St-Louis, Loretteville 
7010 du Jardin, Orsainville 
3355 De La Pérade, Ste-Foy 
Place Tanguay, Lévis 
Place Doneuil, Donnacona

1 v ’ . . si ■ I

50 Rue Principale, St-Anselme 
62 Boul. Valcartier, Loretteville 
48 Des Érables, Clermont

’
Les photos dans cette ai lonce ne servent qu a identifier les marques de commerce des produits annonces Le texte prévaut en toutes occasions. 

En vigueur du 27 au 30 mai 1981. Nous nous reservons le droit de limiter les quantités.



A-12

Godbout
part
pour
I’ONU

par Georg** ANGERS

Luc-André Godbout. 
le "ramoneur des pau­
vres”, entreprendra 
mardi prochain une 
nouvelle marche qui le 
conduira, espère-t-il, de 
Matane à New York au 
siège des Nations-Unies.

L« Soleil, Hovnold Lovoie

M Luc-André GOD­
BOUT

l'i-Dré, comme tout le 
monde l'appelle, en sera 
ainsi à sa 17e ou 18e 
aventure du genre. Il 
n’en a pas gardé le 
compte exact, depuis la 
première qu’il avait faite 
en appui aux tra­
vailleurs du chantier 
maritime George T Da­
vie à Lauzon. victimes 
alors de la fermeture de 
leur usine.

Sa dernière marche, il 
l’avait faite l’hiver der­
nier pour dénoncer les 
fermetures d’usines, les 
massacres au Salvador 
et les tortures pra­
tiquées sur les enfants à 
travers le monde; il 
avait terminé son pé­
riple devant l’hôpital 
Sainte-Justine à Mon 
tréal après avoir quitté 
Québec sous un froid si 
bénen à la mi décembre.

Sa nouvelle marche, 
Luc-André Godbout l’a 
inscrite sous le t hème de 
“l'espoir à la vie" et il 
espère ainsi sensibiliser 
les gens au sort fait aux 
êtres humains et à leur 
environnement.

“Le premier but de 
cette marche concerne 
les tortures que l'on fait 
aux êtres humains qui 
ont complètement per­
du le droit de vivre, de 
parler, d'être heureux; 
ça. on voit cela dans des 
pays comme le Sal 
vador", a expliqué hier 
Ti-Dré.

“La deuxième raison 
de cette marche concer­
ne la pollution, les pluies 
acides, et toutes formes 
de pollution qui sont im­
pardonnables à mes 
yeux à cause de la des­
truction de toutes ces 
choses essentielles à la 
vie. à la santé, au simple 
profit des grosses 
compagnies”. a-t-il 
poursuivi.

S'il est certain qu'il 
partira mardi prochain 
de Matane (sa charrette 
est déjà rendue), Luc- 
André Godbout est 
beaucoup moins certain 
d'atteindre New York

Les autorités amé­
ricaines exigent en effet 
qu'il ait en sa pos­
session. avant de le lais­
ser entrer sur leur ter­
ritoire, une importante 
somme d'argent, re­
présentant au minimum 
$60 pour chaque jour 
qu'il passera en ter­
ritoire américain.

"Ça dépendra donc de 
l'appui que j'aurai de la 
population, car c’est 
pour eux que je fais cet­
te marche," a expliqué 
le célèbre ramoneur

S’il parvient à New 
York, Luc-André God­
bout compte faire un 
jeune de trois jours au 
siège des Nations-Unies 
pour protester contre la 
situation au Salvador, 
contre le sort réservé 
aux prisonniers po 
litiques à travers le 
monde et contre toute 
autre forme de violence, 
notamment le chômage, 
cette pauvreté créée vo- ' 
lontairement, comme il t 
le décrit.

Par contre, s’il devait 
être refoulé à la fron­
tière américaine. Luc- 
André Godbout bi­
furquera vers Ottawa où 
il rejoindra une ma­
nifestation sur le Sal­
vador prévue vers la mi- 
juillet.
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Voici quelques exemples parmi nos super - spéciaux. 
Chaussures enfants, spécial: 2.99 * 4.99 - 9.99. Chaussu­
res hommes, spécial: 9.99 * 14.99 • 19.99 * 24.99 • 29.99. 
Chaussures femmes, spécial: 9.99 - 19.99 • 29.99 - 39.99. 
Vous trouverez sûrement chaussure à votre pied, parmi 
notre vaste choix de chaussures de toilette, sport, sabot, 
de travail, etc., etc.

Spécial

12"
Espadrilles
Sparx

Des marques aussi prestigieuses 
que White Cross. Viva, Naturalizes 
De Carlos. Lavallé. Savage. Buster 
Brown. North Star. Cougar, etc., 
vous atttendent. Aucune mise de 
côté. Achats en personne seule­
ment. Toute vente finale.

Rég 17.00 
et 18.00 
Blanc

Hommes, dames et enfants, souliers ou 
bottines. Pointures 3 à 6. 7 à 12.

paires de chaussures
pour toute la famille

I I t MAIL ST-ROCH SEULEMENT
ü V \ VJ CT O AU 3e ETAGE

ça ir arrive
qu’une fois par année*

*i
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venez économiser
DE REDUCTION SUR 
PIERRES DECORATIVES
a) Grani Rok 
rég. 10.95

b) Grani Brik: 
rég. 5.69

spécial btc

spécial btc

T?
3!°

10?7

ÎS.

en vente chez

c) Grani Stuc:
rég. 15.50 spécial le gallon

Les quantités sont limitées.

PAQUET Mail St Roch et 
Place Laurier seulement. 

R/29 — Peinture

s -;

DT RABAIS SUR NETTOYEUR 
DE CHEMINEE SAFE-T-FLUE

rég. 10.95'll
spécial / .

en vente chez
PAQUET Mail St-Roch et 
Place Laurier seulement 
R/69 — Quincaillerie

12

D’ESCOMPTE SUR TOUS NOS 
OUTILS MANUELS ET ELEC­
TRIQUES EN MAGASIN

en vente chez
PAQUET Mail St Roch. Place Laurier et 

Galeries Chagnon seulement 
R /69 — Quincaillerie

D'ESCOMPTE SUR TOUS 
NOS ACCESSOIRES DE 
PLOMBERIE EN MAGASIN

en vente chez
PAQUET Mail St Roch, Place Laurier et 

Galenes Chagnon seulement.
R/69 — Quincaillerie

DE RABAIS SUR TOUS 
NOS ACCESSOIRES 
D’ELECTRICITE EN 
MAGASIN
Tous nos accessoires pour vous per­
mettre de bricoler et de transformer 
les prises et interrupteurs électriques 
autour de votre foyer sont offerts à 
10% de rabais. Choix parmi interrup­
teurs, gradateurs d’intensité, prises de 
courant, plaques pour prises, fusibles, 
etc.

en vente chez
PAQUET Mail St Roch seulement 

R /69 — Quincaillerie

SUR TOUTES NOS CORDES 
ET ACCESSOIRES DE CORDES 
A LINGE EN MAGASIN

en vente chez
PAQUET Mail St Roch, Place Laurier et 

Galeries Chagnon seulement 
R/69 — Quincaillerie

DE RABAIS SUR TOUTES NOS 
TRINGLES EN BOIS EN MAGA­
SIN

R/20 — Rideaux et tentures A nos 
magasins

* gis

*

DE RABAIS SUR TOUTES NOS 
TOILES EN MAGASIN
Grandeurs assorties Blanc seulement

R/20 — Rideaux et tentures 
A nos 6 magasins

DE REDUCTION SUR TOUS 
NOS DRAPS TEXMADE ET WA 
BASSO EN MAGASIN

Pour lits simples, "queen" et “king" 
Coton et polyester

R/8 — Literie 
A nos b magasins

< ». </
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SUR TOUS NOS RIDEAUX DE 
DOUCHE ET DE FENETRE 
POUR LA SALLE DE BAINS

Pratiques et décoratifs. Dim douche: 72 
X 72 Fenêtre: 36 X 48 (2 morceaux)

R/8 — Literie A nos 6 magasins.

DE REDUCTION SUR 
TOUS LES TISSUS DE CO­
TON EN MAGASIN

R/l —Tissus A nos 6 magasins

DE RABAIS SUR TOUS NOS ENSEM 
BLES ARON ELLE EN MAGASIN
F3S5T* Plusieurs mode 

les offerts, en dif 
férentes gran 
deurs. 100% po­
lyester
R/52 — Lame. 

A nos 6 
magasins.

DE RABAIS SUR TOUTES NOS 
VALISES MALIBU DE JETLI­
NER
Pour le voyageur accompli, ces valises 
en vinvle souple conviendront parfaite 
ment. Val rég de 47 (X) à 115.00.

R/24 — Valises. A nos 6 magasins.

UIP

r3 «..

DE RABAIS SUR TOUTES NOS 
I.AMPES EN MAGASIN
Toutes nos lampes provenant de notre 
rayon 64, sont réduites de 20% sur le 
prix régulier. Choix de plafonniers, lam 
pes de plancher, lampes de table, am 
poules et accessoires

R/64 — Lampes A nos 6 magasins

REFRIGERATEUR HOTPOINT
15 pi. eu RT 155
Un appareil fiable qui vous offre 15 pi eu de ran 
gement, clavettes dans le congélateur, clayettes 
pleine largeur en porte d faux, garde viande. 2 
bacs à fniits et légumes, garde beurre, garde fro 
mage et bac à oeufs 
Pour la couleur ajoutez $10 00 Blanc
rég 740 (K) spécial 689!*0 

R '40 — Appareils électriques 
en vente chez PAQUET Mail St Roch et 

Place Laurier seulement

CUISINIERE 30" A FOUR AUT0NET 
T0YANT HOTPOINT KS 632
Possède un four autonettovant, tableau de com 
mande en verre, prise de courant chronométrée, hor 
loge à affichage numénque, éléments amovibles, bou 
ton de sélection du four, commande vanable pour 
grillage et cuisson, lampe de four et éclairage de sur 
fare Dim approx 47 X 30 X 26 prof Amande ou 
blanc
Ajouter $10 00 pour la couleur

rég 710 00 spécial 649"
R/40 — Appareils électriques 

en vente chez PAQUET Mail St Roch et 
Place Laurier seulement

20% SUR TOUS NOS 
ENSEMBLES DE SALLE A 
DINER DE 3 OU 5 PIÈCES EN 
MAGASIN

R/30 — Meubles
PAQUFT Mail St Roch, Place Laurier 

et SYNDICAT Race Laurier 
et Place Fleur de Lys.

.VENEZ VOIR NOS NOMBREUX 
AUTRES SPECIAUX NON 

ANNONCES EN MAGASIN.
X 5927615^
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Des spéciaux à ne pas manquer

DE
REDUCTION

SUR TOUS NOS MANTEAUX, 
IMPERMEABLES ET ENSEMBLES 
2 PIECES MODE PRINTEMPS-ETE 
81 POUR DAMES ET JUNIOR, 
NON DEJA REDUITS
(sauf nos manteaux de cuir).
R/4 Manteaux et ensembles pour dames A nos b magasins

DE
REDUCTION

SUR TOUTES NOS 
ROBES D’ETE 
POUR DAMES
Tailles: 5 à 13. 8 à 18 et 14‘/2 à 24(6.
R/46, R/74 Robes. A nos 6 magasins

Spécial 
SACS A MAIN

De magnifiques sacs mode été 81 aux co­
loris éclatants à prix d'aubaine. Plusieurs 
modèles provenant de manufacturiers répu 
tés. Vous trouverez plusieurs modèles aux 
couleurs qui s’harmoniseront parfaitement 
bien à vos plus jolies toilettes. Choix de 10 
teintes parmi 13 modèles offerts.
De Mino: 6 modèles au choix 
(dont 3 illustrés), faits de toile ou 
de paille. Un seul prix fantasti-

que: Spécial
De Latinas: Un choix de 7 mo­
dèles (dont 3 illustrés), faits de 
paille, toile ou canevas. A prix

uniquc: Spécial
R/51 Sacs à main. A nos 6 magasins.

Spécial

99

ET PLUS 
DE

REDUCTION
DE

REDUCTION
SUR UN_LOT D'IMPERMEA- SUR NOS PANTALONS POUR 
BLES POUR DAMES
Tout un assortiment d’imperméables pour dames est 
réduit à 50% et plus Tailles de 5 à 15 ans et de 10 à 
20 ans. Couleurs assorties. Faits de popeline, nylon ou 
polyuréthane Val rég de $55 00 à $120 00 
R 4 Manteaux pour dames A nos 6 magasins

JUNIORS AVEC FRANGES WÆSTF.RN

C’est le summun de la mode féminine pour 1981. 
Tous nos pantalons pour juniors avec franges sont 
réduits de 25% Blanc, noir, kaki ou . r ^
lilas Tailles de 26 à 34. Rég. 34 00 • J DÛ

Spécial

DE
REDUCTION 

SUR UN
LOT DE T-SHIRTS POUR JUNIORS
Merveilleux de confort et d’élégance, ils 

sont de plus réduits de 259b. Tailles 
et couleurs offertes dans un 

vaste choix.
R 62 Boutique sport ju 

nior A nos 6 magasins

-s; •• ?. •• - •.. r ‘■ -y. . " V: •'?
T;.V ’ ,

-,
1 -'/'V*.

Spécial

7"
’ Z&m&L ■■

"f . '-ï ,
* > ' ;
; • ?:

.... j ■ i
i > r j

FOUR HOMMES ET DAMES
Porte-monnaie en cuir. Vaste choix à 10.99 ch 
Egalement porte-clefs à 5.99 ch 
R 51 - Sacs à main. A nos 6 magasins.

DE REDUCTION
SUR TOUS NOS MAILLOTS 
DE BAIN POUR DAMES
R 45 V/êtements sport pour dames A nos 6 magasins.

VENEZ VOIR NOS NOMBREUX 
AUTRES SPECIAUX NON 
ANNONCES EN MAGASIN

1
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